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Cette étude de mémoire se situe dans le cadre du Master en sciences et pratiques de 
l’éducation qui est délivré conjointement par l’Université de Lausanne et la Haute École 
Pédagogique de Lausanne. Ce Master permet d’approfondir les connaissances de l’éducation 
scolaire en abordant les processus éducatifs de façon pluridisciplinaire. Les thèmes généraux 
de l’altérité et de l’intégration sont les sujets qui ont le plus stimulé notre réflexion, surtout 
concernant les questions d’égalité et d’équité scolaires. 
Le canton du Tessin présente un modèle formatif qui se distingue par un choix politique à 
caractère intégratif et unifiant où, pendant l’école obligatoire, les élèves sont tous intégrés 
dans les classes régulières (sauf exception des enfants en situation de handicap grave). Ce 
système se différencie de celui du canton de Vaud, par exemple, où depuis l’année scolaire 
2013-2014, le degré secondaire comporte deux voies1   : la voie «   prégymnasiale   », qui 
accueille les élèves qui pourront accéder directement aux études de maturité gymnasiale, et la 
voie «  générale  », qui accueille les élèves qui se destinent principalement aux écoles de 
culture générale et de commerce, ainsi qu’à la formation professionnelle (apprentissage) 
(Département de la formation, de la jeunesse et de la culture - canton de Vaud, 2013). De 
même, si le système scolaire tessinois peut être définit comme intégratif, l’enseignement 
propose, pendant les deux dernières années d’école obligatoire, une partie différenciée de base 
(corso base) ou avancée (corso attitudinale) en mathématiques et en allemand (et jusqu’en 
2005/2006, en français). Pendant ces deux dernières années d’école obligatoire, l’école 
propose aussi un cours de «   différenciation curriculaire2   » (traduction personnelle de   : 
differenziazione curricolare) pour les élèves qui présentent de grandes difficultés scolaires. 
Concernant ces différenciations d’enseignement que proposent les écoles secondaires 
tessinoises, nous avons été surpris, en feuilletant par curiosité les statistiques des élèves 
tessinois, d’observer l’importante influence de la nationalité sur la répartition des élèves dans 
les trois différents «  parcours  » présentés ci-avant. Cette influence est observable dans le 
tableau ci-dessous qui montre le taux de transition après la deuxième année d’école 
secondaire (fin 9ème HarmoS) selon la nationalité suisse, italienne ou « autres ». Ce tableau 
nous montre le nombre d’élèves qui doivent redoubler l’année, le nombre d’élèves qui seront 
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1 Avant l’année scolaire 2013-2014, le degré secondaire était divisé en 3 voies (VSO,VSG,VSB). 
2 Avant l’année scolaire 2012-2013, la differenziazione curricolare prenait le nom de corso pratico.
inscrits à deux cours de haut niveau ou à un seul cours de haut niveau (et donc également à un 
cours de bas niveau) ou à deux cours de bas niveau et, enfin, le nombre d’élèves qui seront 
inscrits au corso pratico3 (aujourd’hui appelé differenziazione curricolare). 
Figure 1 :	
 Taux de transition après la 2.a media selon la nationalité (Guidotti & Rigoni, 
	
 	
 2012, p. 76 – sélections de couleurs ajoutées ) 
La première chose que nous pouvons observer – si l’on regarde le pourcentage d’élèves qui 
sont en situation d’échec (couleur rouge) –, c’est qu’il existe une différence entre les 
populations de nationalité suisse, italienne et autres. Ces données nous montrent que les 
élèves suisses sont beaucoup moins en situation d’échec (en pourcentage) que les élèves 
étrangers. On voit aussi que les élèves d’origine italienne ont plus que le double de risque 
d’être en situation d’échec par rapport aux élèves suisses. Si nous observons le pourcentage 
d’élèves qui doit suivre deux cours de niveau faible ou qui doit suivre le « corso 
pratico » (couleur orange) nous constatons la même tendance : les élèves étrangers « autres » 
sont surreprésentés par rapport aux élèves suisses et les élèves italiens apparaissent, ici aussi, 
en plus grand nombre que les élèves suisses. Maintenant, si l’on observe le pourcentage 
d’élèves qui sera inscrit à deux cours de haut niveau (couleur verte) après la deuxième année 
d’école secondaire on remarque une nouvelle fois la même tendance : les Suisses sont plus 
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3 Nous utilisons l'expression corso pratico, et non pas differenziazione curricolare, car nous nous référons à des 
données statistiques antérieures à l’année scolaire 2012-2013 (avant le changement de nom du cours).
représentés dans ce groupe que les Italiens et davantage encore par rapport aux autres 
nationalités. 
En observant ces données statistiques, nous nous posons la question de savoir comment 
expliquer ces variations importantes dans le taux de redoublement et les différents parcours 
scolaires observés entre élèves suisses, italiens et « autres ». Comme un résultat de la justice 
«   méritocratique » où « il convient qu’à l’école comme dans la société, chacun soit 
récompensé ou valorisé selon ses propres mérites » (Crahay, 2012, p. 41) et où « [l]’école 
devient à la fois l’appareil qui sélectionne par l’échec et celui qui laisse chacun face à son 
échec »   ? (Dubet, 1997, p. 95) Ou comme le résultat d’un phénomène ethnique, de 
catégorisation et de discrimination  ? Ou encore comme un enchevêtrement de différents 
facteurs ? Qu’y a-t-il derrière ces données statistiques ? Les questions que nous nous posons 
face à ce tableau constituent le point de départ de ce travail de mémoire.
2. PROBLÉMATIQUE 
Selon l’article 2 de la Loi de l’école tessinoise (legge della scuola) de 1990, l’école :
« encourage le principe de parité homme-femme, se propose de corriger les 
écarts socioculturels et de réduire les obstacles qui compromettent la 
formation des élèves » (Traduction personnelle   : Il Gran Consiglio della 
Repubblica e Cantone Ticino, 1990 — voir annexe I).
Le Grand Conseil d’État du canton du Tessin a décrété cette Loi à la vue du message n˚ 3200 
du Conseil d’État. Dans ce message, il est dit que « [l]’objectif principal de la politique 
scolaire cantonale des ces trente dernières années [...] peut se résumer par un concept précis : 
la démocratisation des études   » (Traduction personnelle 4   : Il Consiglio di Stato della 
Repubblica e Cantone Ticino, 1987). La démocratisation des études peut être définie comme 
une « ouverture progressive du système d’enseignement à des couches sociales qui en étaient 
autrefois exclues » (Prost, 1986, cité par Duru-Bellat & Van Zanten, 2006, p. 17). Avec des 
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4 Texte original : « L’obiettivo principale della politica scolastica cantonale di questi ultimi trent’anni [...]  può 
essere riassunto in un concetto preciso: la democratizzazione degli studi » (Il Consiglio di Stato della Repubblica 
e Cantone Ticino, 1987).
mesures adéquates, il fallait réduire les discriminations entre élèves qui avec un domicile 
différent ou une origine socioculturelle différente auraient pu avoir des conditions différentes 
dans la suite de leurs études (Il Consiglio di Stato della Repubblica e Cantone Ticino, 1987). 
Concernant l’article 2 de la Loi de l’école cité ci-dessus, le Conseil d’État (1987) déclare que 
l’école se propose de corriger les écarts socioculturels grâce à des mesures de nature 
institutionnelle (système qui permet à tous les jeunes du Canton de bénéficier des mêmes 
interventions éducatives), pédagogiques (respecter et valoriser la personnalité de chaque 
élève) et matérielles (gratuité de l’école, bourses d’études, institution d’un service 
d'orientation scolaire, constitutions de bibliothèques dans tous les établissements scolaires, 
etc.). 
Cet idéal de démocratisation des études et de parité des interventions éducatives existait déjà 
dans les années 1970. D'ailleurs, en 1974, le Grand Conseil du canton Tessin avait décrété la 
Loi sur la scuola media (Il Gran Consiglio della Repubblica e Cantone Ticino, 1974). C'est 
dans ces années qu'est née la scuola media du canton du Tessin que nous connaissons 
aujourd’hui et dans laquelle les élèves sont tous intégrés et regroupés dans un concept d'école 
unique. Avant les années 1970, l’école obligatoire secondaire du canton du Tessin était 
caractérisée par deux filières où à l’âge de 11 ans, les élèves étaient dirigés vers une formation 
de base de trois ans (Scuola maggiore) ou vers une formation de préparation aux écoles 
supérieures qui durait cinq ans (Ginnasio). Par rapport à ce vieux système scolaire, la 
recherche avait montré une répartition inégale des compétences entre les classes sociales et 
entre les lieux d’habitation (Gendotti, 2005). 
Dans cette nouvelle vision de l’école unique, qui se propose de corriger les écarts 
socioculturels et de réduire les obstacles qui compromettent la formation des élèves, nous 
pouvons reconnaître la conception de « justice corrective ». Dans cette vision, l’école doit 
« accroitre les inégalités d’origine naturelle et/ou sociale », ce qui se traduit dans un premier 
temps par la « volonté d’offrir à tous les enfants un même enseignement » et, par la suite, par 
un « supplément d’attention en faveur de ceux qui éprouvent les difficultés d’apprentissage 
les plus importantes » (Crahay, 2012, p. 42). Nous pouvons donc reconnaître l’idéal de 
l’équité qui « implique une différenciation des moyens à attribuer, en fonction des 
caractéristiques sociales des bénéficiaires » (Grootaers, 2005, p. 34). Le concept d’équité 
s’appuie effectivement sur ce principe de justice corrective (Grootaers, 2005). 
Pendant cette période de grands changements de l’institution scolaire, la population scolaire 
était relativement homogène avec deux minorités importantes   : la minorité italienne et la 
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minorité de la Confédération (en majorité suisse-allemande). Cette situation a changé dans les 
dernières décennies avec l’arrivée de migrants d’origine socioculturelle et/ou linguistique très 
hétérogène, provenant des nombreux pays (Cattaneo, 2010). À la base de ce changement 
important du public scolaire, de plus et plus hétérogène du point de vue des nationalités, de la 
langue, de l’origine culturelle et sociale, nous nous demandons ce que fait l’école aujourd’hui 
pour assurer le respect des principes mis en lumière précédemment. Dans notre cas plus 
spécifique : quelles mesures l’école prend-elle face à cette population mosaïque qui mélange 
des Suisses et des non-Suisses, des migrants et des non-migrants, des allophones, des 
bilingues, des italophones et des élèves ayant une culture différente pour assurer le respect des 
principes fondamentaux de l’école tessinoise   ? Cette question s'accentue à la vue des 
statistiques qui montrent une surreprésentation de la population étrangère dans le groupe des 
élèves en situation d’échec ou qui suit les cours à niveau inférieur ou le cours de 
différentiation curriculaire.
À la vue de ces principes fondamentaux de l’école et à la suite de notre intérêt de départ 
concernant les variations importantes dans le taux de redoublement et les différents parcours 
scolaires observés entre élèves suisses, italiens et « autres », nous avons développé un intérêt 
à l'égard de deux thématiques qui ont stimulé la recherche d’articles, d'ouvrages, de rapports, 
de documents, etc. D’une part, nous souhaitons comprendre quels peuvent être les facteurs de 
risques qui peuvent influencer la formation des élèves étrangers à l’école. D’autre part, il est 
devenu essentiel de comprendre la politique scolaire d'intégration pour les élèves étrangers du 
Tessin, ses mesures et ses pratiques afin d’assurer le respect des principes fondamentaux de 
l’école. Pour ce faire, étudier le contexte historique et social de la migration au Tessin et le 
fonctionnement du système scolaire s'est avéré nécessaire. Finalement nous avons établi deux 
questions de recherche : 
• quels sont les obstacles qui peuvent compromettre la formation des élèves étrangers ?
• quel type de politique d'intégration et quelles pratiques l’école tessinoise met-elle en place 
pour assurer le respect des principes stipulés dans la Loi de l’école pour les élèves 
étrangers ? 
Notre hypothèse de base est que ce ne sont pas tant l’origine géographique, la langue et la 
catégorie socio-économique des parents qui conduisent à l’échec ou à la difficulté scolaire des 
élèves étrangers. L’échec et/ou la difficulté scolaire sont expliqués par une combinaison de 
plusieurs facteurs par rapport auxquels le système scolaire, avec sa politique d'intégration, ses 
mesures et ses pratiques, peut jouer un rôle important. Ce travail n’a pas pour but de 
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confirmer ou infirmer notre hypothèse parce que cette dernière constitue le fil conducteur de 
notre réflexion. Notre idée de base est en effet que la question des parcours scolaires et des 
difficultés scolaires des enfants étrangers doit être analysée dans le contexte de la politique 
d’intégration de l’école. L’objectif de notre travail n’est pas non plus de donner des réponses 
précises et ciblées à nos questions de recherche, mais de stimuler une réflexion et de proposer 
des ouvertures et des pistes de réponses. En effet, nous comprendrons que notre 
problématique se présente comme complexe et multidimensionnelle et qu'elle ne permet pas 
de donner des réponses exactes et définies. 
Ce travail a ainsi pour objectif de présenter tout d’abord – après une description du contexte – 
ce que les statistiques et la littérature présentent comme facteurs de risque qui expliquent la 
surreprésentation de la population étrangère et/ou allophone dans le groupe des élèves en 
situation d’échec ou en difficulté scolaire. Est-ce l’origine géographique  ? La langue  ? La 
catégorie socio-économique ? Ou est-ce un ensemble de différents facteurs ? Le but de cette 
partie du travail n’est pas de faire état de la littérature sur le thème des inégalités scolaires par 
rapport à la langue, à l’origine géographique ou à la catégorie socio-économique des parents, 
mais plutôt de présenter quelques éléments et questionnements qui justifient notre volonté de 
comprendre et d'analyser le système scolaire dans sa politique d’intégration et ses pratiques à 
l’école. 
Dans un deuxième temps, ce travail se veut une analyse de la façon dont l’école tessinoise 
répond à un environnement linguistique, culturel et social de plus en plus hétérogène et de ce 
qu'elle met en place pour gérer cet environnement. Quelle est sa politique d'intégration  ? 
Quelles sont les mesures mises en place   ? Quelles sont les pratiques en classe   ? Pour 
comprendre la politique scolaire actuelle et l’analyser d'un oeil critique, il est indispensable 
d’approfondir son parcours historique au cours des 40 dernières années. Nous essayerons de 
comprendre quels sont les principes véhiculés par la loi en termes d'intégration des élèves 
étrangers, mais aussi quels sont les principes, les directives et les recommandations donnés 
par les différentes entités comme les commissions cantonales du département de l’instruction 
publique (éducation, culture et sport) du canton du Tessin, la Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l'instruction publique (CDIP), la recherche, etc.,   qui proposent un type 
d’enseignement qui fait face à la réalité multiculturelle du public scolaire. 
L’étude de ces différents points nous apportera plusieurs pistes de réflexion et stimulera 
différents questionnements   ; une étude sur le terrain s'avérera nécessaire. Ainsi, dans un 
troisième temps, nous tenterons de comprendre quelles sont les pratiques dans les écoles 
12
tessinoises concernant l'intégration des élèves étrangers et quels sont les facteurs de risque 
que les acteurs scolaires soulèvent – par leurs pratiques et expériences – face à la réussite 
scolaire des élèves étrangers. Différentes possibilités de terrain pourraient être pertinentes, 
mais nous choisirons –  pour des questions de temps et de faisabilité  – de conduire des 
entretiens semi-directifs dans trois établissements de l’école secondaire I avec les acteurs 
scolaires suivants : le directeur, un(e) maître de classe, un(e) enseignant(e) de langue italienne 
et d'activités d'intégration, et un(e) enseignant(e) de différenciation curriculaire. Notre terrain 
ne permettra pas d'avoir une vision exhaustive de la réalité, mais il se présente comme une 
source importante dans le but de présenter des ouvertures, des réflexions et des pistes de 
réponses à nos questions de recherche.
3. CONTEXTE
3.1. SYSTÈME SCOLAIRE DU CANTON DU TESSIN
Afin de mieux comprendre la suite de ce travail, il est important d’illustrer brièvement le 
système scolaire du canton du Tessin. Nous allons surtout nous concentrer sur l’école 
secondaire I (scuola media) qui est la période scolaire qui nous intéresse.
En Suisse, l’éducation est du ressort de l’État, de l’entrée à l’école au degré tertiaire (hautes 
écoles et formation professionnelle supérieure) et elle relève principalement des 26 cantons 
(CDIP, s.d.). L’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire (concordat 
HarmoS) est un nouveau concordat suisse. « Grâce à cet accord, les cantons veulent renforcer 
l’harmonisation de la scolarité obligatoire, contribuer à l’assurance et au développement de la 
qualité de la formation au niveau national, assurer la perméabilité du système et abolir tout ce 
qui peut faire obstacle à la mobilité » (CDIP, 2010). Le 17 février 2009, le canton du Tessin a 
été le dixième canton à adhérer à ce concordat et à déterminer l’exécution de l’accord. Toutes 
les modifications législatives, structurelles et formatives entreront en vigueur dès l’année 
scolaire 2015/2016 (Repubblica e Cantone Ticino - DECS, s.d.). 
La figure ci-dessous schématise la structure de l’école obligatoire du canton du Tessin où sont 
déjà insérées les onze années d’école obligatoire préconisées par le concordat HarmoS. 
Actuellement, le système scolaire du canton du Tessin prévoit trois ans de scuola dell’infanzia 
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(cycle initial) qui ne sont pas obligatoires, cinq ans de scuola elementare (cycle primaire) et 










































hautes exigences en mathématiques et en allemand
exigences de base en mathématiques et en allemand
différenciation curriculaire: alternative à l’apprentissage en 
classe pour les élèves avec des grandes formes de difficultés 
Figure 2 :	
 	
 Schéma personnel du système éducatif obligatoire du canton du Tessin
La scuola media, qui est le cycle qui nous intéresse, est divisée en deux périodes. Les deux 
premières années, appelées ciclo d’osservazione (cycle d’observation), regroupent tous les 
élèves. Le but de ce modèle est d’« éviter la sélection précoce et compenser les inégalités 
sociales » (Allemann-Ghionda, 2001, p. 284). Le règlement sur la scuola media dit que ce 
cycle d’observation se propose de découvrir et développer, grâce aux enseignants et aux 
orienteurs, la qualité de chaque élève et de soutenir l’orientation scolaire (Il Consiglio di Stato 
della Repubblica e Cantone Ticino, 1996). 
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Selon le règlement de la scuola media, le cycle d’orientation (troisième et quatrième années 
de la scuola media) se propose de donner aux élèves la possibilité d’évaluer leurs capacités et 
de définir leurs intérêts scolaires et professionnels (Il Consiglio di Stato della Repubblica e 
Cantone Ticino, 1996). Dans ce cycle d’orientation, l’enseignement propose une partie 
commune pour tous les élèves qui inclut des matières obligatoires et une partie différenciée de 
base (corso base) ou avancée (corso attitudinale) en mathématiques et en allemand (et 
jusqu’en 2005/2006, en français). Les critères formels pour l’affectation aux cours se basent 
sur le rendement de l’année précédente. Il est important de souligner que le choix du niveau 
du cours (niveau de base ou élevé) est conseillé par le groupe des enseignants, mais la 
décision ultime – à condition que les critères formels soient respectés5 – incombe à la famille. 
Le service de soutien pédagogique de la scuola media propose aussi des formes d’ateliers 
appelés « différenciation curriculaire » (differenziazione curricolare). De graves formes de 
difficultés constatées chez certains élèves inscrits au cycle d’orientation de l’école secondaire 
et dans les apprentissages scolaires ont amené à la création, au début des années 1980, du 
corso pratico (qui est l’ancien nom du cours de différenziazione curriculare) comme modalité 
de travail dans de petits groupes. Le corso pratico se présente comme une alternative à 
l’apprentissage en classe de certaines matières scolaires, surtout celles qui se sont révélées les 
plus sélectives (Righenzi, 1992). La priorité était liée à des objectifs de formation, de 
consolidation des acquis de base, de motivation à l’apprentissage et à une préparation et 
orientation préprofessionnelle. Les premiers ateliers expérimentaux datent de 1983 (Righenzi, 
1992) et, aujourd’hui, presque toutes les écoles proposent ce programme. Cette mesure 
prévoit un programme individualisé qui tient compte des besoins spécifiques de l’élève. 
Concrètement, les activités peuvent consister en le renforcement des connaissances scolaires 
fondamentales à travers des travaux pratiques, en le soutien scolaire pour les interrogations 
écrites, en le développement de l’autonomie et des habilités sociales, en l’organisation de 
visites dans des entreprises et stages professionnels et en l’activité d’expression créative 
(Ufficio dell’insegnamento medio, 2014). Cette mesure remplace un ou plusieurs cours pour 
un maximum de 12 heures (Il Consiglio di Stato della Repubblica e Cantone Ticino, 1996). Le 
règlement (art. 64) de l’école secondaire I précise également que – pour la dernière année de 
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5 Selon le règlement (art.50), les élèves qui ont terminé le cycle d’observation avec une note d’au moins 4,5 dans 
la matière concernée ont le droit de s’inscrire au cours de niveau élevé (corso attitudinale). Pour pouvoir 
s’inscrire au cours de niveau élevé dans la deuxième année du cycle d'orientation, les élèves doivent avoir obtenu 
une note d’au moins 4 dans le cours de même niveau ou de 5 dans le corso base l’année précédente (Il Consiglio 
di Stato della Repubblica e Cantone Ticino, 1996). 
l’école obligatoire – si plus de deux dispenses sont accordées dans le but de pouvoir suivre le 
cours de différenciation curriculaire, l’évaluation attribuée par l’enseignant de cette mesure – 
si elle est positive  – compense l’absence d’une note. L’inscription annuelle à ce cours est 
décidée par le conseil de direction avec la collaboration du service de soutien social 
pédagogique. L’accord de la famille est exigé (Il Consiglio di Stato della Repubblica e 
Cantone Ticino, 1996). 
Il convient de souligner que la dernière année du cycle d'orientation est la période scolaire de 
l’école obligatoire la plus importante pour les élèves parce que c’est en fonction de leur 
moyenne finale, de leur note d’italien et du type de cours de niveau en allemand et en 
mathématique que dépend leur possibilité de s'inscrire dans des écoles supérieures sans 
examen d'admission. Selon l’article 65 du règlement, un élève peut s'inscrire dans les écoles 
supérieures avec les conditions suivantes : une moyenne de 4,65 dans les matières obligatoires 
avec une insuffisance au maximum, la fréquentation des cours à haut niveau avec une 
moyenne de 4,5 en italien. Le règlement prévoit toutefois des dérogations (Il Consiglio di 
Stato della Repubblica e Cantone Ticino, 1996). Nous comprenons donc que la fréquentation 
des cours à niveau a une répercussion non négligeable sur le choix d’orientation scolaire ou 
professionnelle après l’école obligatoire.
Les classes spéciales ont été supprimées vers les années 1970. Aujourd’hui «   [i]l existe 
quelques formes de scolarisation spécialisée pour les enfants porteurs de handicaps graves. 
Ceux qui sont considérés comme affectés de problèmes moins graves sont scolarisés dans la 
classe régulière. Un système d’enseignement d’appui, complémentaire à l’enseignement en 
classe régulière, est mis en place » (Allemann-Ghionda, 2001, p. 284). Dans les années 1980 
est né le servizio sociale pedagogico (traduction personnelle : service social pédagogique) 
pour faire face à la nouvelle hétérogénéité des élèves. Ce service résulte de la fusion des deux 
ordres de l'école précédente (Scuola maggiore, Ginnasio) et vise à répondre à la nouvelle 
demande sociale d’une formation plus approfondie mise au jour à la suite du moment 
économique favorable des années 1960 (Dozio, 2007). Aujourd’hui, le service de soutien 
pédagogique offre une adaptation de curriculum aux élèves ayant des difficultés 
d’apprentissage, des problèmes affectifs relationnels, des troubles du comportement, une 
préparation scolaire précédente insuffisante, des problèmes de santé, des difficultés 
sensorielles et moteurs et un haut potentiel cognitif (développement précoce) (Servizio di 
sostegno pedagogico, 2013). 
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Par ailleurs, les étrangers qui arrivent en Suisse en âge scolaire ne sont pas intégrés dans des 
classes spéciales, plus communément appelées « classes d’accueil », mais sont tout de suite 
intégrés dans les classes régulières et ils ont le droit de suivre le « cours de langue italienne et 
d’activités d’intégration » (traduction personnelle de : corsi di lingua italiana e delle attività 
d'integrazione) pendant deux ans. Le canton du Tessin présente donc un modèle formatif qui 
se distingue par un choix politique à caractère intégratif et unifiant. «  Le Tessin a donné 
l’exemple dans le domaine de la promotion de mesures complémentaires d’accompagnement 
en classe régulière » (Kübler, 2001, p. 57).
Poletti (2006) avance toutefois que si le principe du modèle intégratif est « noble », il faut être 
attentif parce qu’« une espèce d’accoutumance à l’idée d’avoir adopté dans les intentions 
politiques institutionnelles un modèle soutenable et éthiquement appréciable a comporté à la 
longue un manque d’attention ou de vigueur pour l’améliorer avec les ajustements 
adéquats » (Traduction personnelle 6 : Poletti, 2006, p. 284). 
3.2. MULTICULTURALITÉ DE LA POPULATION 
SCOLAIRE
3.2.1. Contexte historique 
Afin de comprendre le contexte de notre problématique, il est indispensable de fournir 
quelques éléments concernant l’immigration étrangère au Tessin à partir du XXe siècle. Il est 
important de signaler que ce phénomène a une longue tradition : lorsque durant la deuxième 
moitié du XIXe siècle les Tessinois se distinguaient par la massive émigration vers d’autres 
pays, le canton du Tessin connaissait déjà un petit flot d’étrangers (principalement des 
Italiens) qui arrivaient pour effectuer de grands travaux routiers et ferroviaires (Donati & 
Mossi, 2001). « De quelques milliers d’étrangers (6,6 % du total de la population résidante) 
en 1850, ils sont passés à plus de 20  000 en 1880, pour tomber dans une période creuse 
(années 1930 et 1940), et finalement assister à de progressives augmentations durant les trente 
17
6 Texte original   : « [In effetti]  una sorta di assuefazione all’idea di aver adottato nelle intenzioni politico-
istituzionali un modello difendibile et eticamente apprezzabile ha comportato a lungo andare una certa 
disattenzione o mancanza di vigore nel renderlo operativamente migliore con gli aggiustamenti 
opportuni » (Poletti, 2006, p. 284)
dernières années jusqu’à atteindre les quelque 80 000 unités actuelles (26,5 %) » (Traduction 
personnelle 7 : Donati & Mossi, 2001, p. 59). 
À partir des années 1960, qui correspondent à une période de croissance économique, le 
canton du Tessin passe d’un pays qui était plutôt considéré comme un pays d’émigration à un 
pays d’immigration. Le phénomène de migration fait suite à d’importantes constructions 
hydrauliques qui ont déterminé le flux des immigrants italiens et suisses-alémaniques 
(Menegalli, 2012). À la même période, et également au niveau fédéral, quand la main-
d’œuvre étrangère a commencé à affluer en grand nombre – contrairement à ce qui avait été 
supposé dans l’immédiate après-guerre  –, il devient clair que l’immigration n’était pas un 
phénomène passager (Solcà, 2013). 
À partir des années 1970-1980, le flux migratoire – qui jusque là s’était caractérisé par une 
majorité de personnes d’origine italienne – fait face à l’arrivée massive d’étrangers d’origine 
portugaise et espagnole. Comme l’indique Cattaneo (2010), à partir des années 1990, le 
Tessin a dû se confronter à une situation nouvelle : la provenance des étrangers qui étaient 
originaires des traditionnelles zones géographiques de l’Europe et surtout de l’Europe 
méridionale était en train de s’élargir à un nombre important d’autres pays européens et extra-
européens. En effet, à partir de la seconde moitié des années 1990, nous avons assisté à une 
importante augmentation des étrangers originaires de ce qui était alors la République fédérale 
de Yougoslavie, après les tragiques guerres et événements qu’avait vécu cette partie du monde 
(Cattaneo, 2010). 
La figure ci-dessous montre comment le flux migratoire est passé d’une homogénéité 
caractérisée par une présence dominante d'émigrants italiens à une composition plus 
hétérogène de la population étrangère dans le canton du Tessin. 
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7 Texte original : « Dalle poche migliaia di stranieri (6,6 % del totale della popolazione residente)  del 1850 si è 
passati agli oltre 20’000 del 1880, per poi salire ai 40’000 del 1910, cadendo in seguito in una secca (anni ’30 e 
’40), per infine assistere al progressivo aumento negli ultimi trent’anni fino a raggiungere le circa 80’000 unità 
attuali (26,5 %) » (Donati & Mossi, 2001, p. 59). 
Illustrazione 4: Composizione della popolazione straniera in Svizzera negli ultimi quarant’anni9
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 (Donati & Mossi, 2001, p. 62 – introduit traduction personnelle)
Entre 2001 et 2011, le Tessin a enregistré une augmentation non seulement du nombre 
d’Italiens et de personnes originaires d’autres pays européens, mais également de personnes 
en provenance du continent africain, des Amériques centrale et latine et d’Asie, bien qu’en 
nombre très faible (Solcà, 2013). 
La figure ci-après présente la distribution de la population étrangère résidant au Tessin selon 










autres continents 9  
presenti, legato a nuovi flussi di persone che si sono trasferite nel nostro contesto. Nel decennio 
proporzionalmente sono anche aumentati gli effettivi delle persone provenienti dal continente 
africano, dall’America centrale e latina e dall’Asia, pur essendo cifre molto contenute. 
 
Popolazione residente permanente di nazionalità straniera, in Ticino, dal 2001 al 2011 
 
Fonte: STATPOP, UST 2011 
 
Tabella 4: Popolazione residente straniera secondo i paesi e le aree di provenienza, Ticino 2001-2011 
 2001 in% 2011 in % diff. in % 
Italia 46'385 58.8% 50'958 57.7% -1.1% 
Portogallo 4'854 6.2% 7'841 8.9% 2.7% 
Germania 2’754 3.5% 3'733 4.2% 0.7% 
Ex Jugoslavia3 13’340 16.9% 9'824 11.1% -5.8% 
Austria 422 0.5% 606 0.7% 0.2% 
Francia 569 0.7% 879 1.0% 0.3% 
Spagna 1’728 2.2% 1'527 1.7% -0.5% 
Turchia 1’505 1.9% 954 1.1% -0.8% 
altri europei 2’653 3.4% 4'948 5.6% 2.2% 
altri continenti 4’681 5.9% 7'074 8.0% 2.1% 
totale 78’891 100.0% 88'344 100.0%  
Fonte: STATPOP, UST 2011 
Dall’inizio del millennio le persone di nazionalità italiana che vivono in Svizzera sono aumentate, 
dopo una flessione avvenuta tra il 1970 e il 2000 dovuta in parte alle naturalizzazioni e ai rientri in 
Italia. Prosegue la crescita già evidenziata a partire dagli anni ’90 della popolazione portoghese 
che si stabilisce al secondo posto dopo gli italiani. Sensibilmente cresciute anche le presenze di 
tedeschi, austri ci e francesi, pur rimanendo effettivi molto ridotti. Si registra pure un aumento del 
numero di persone provenienti da altri stati europei e da altri continenti. Gli spagnoli e in turchi 
diminuiscono, tale fenomeno è da attribuire ai rientri per i primi e alle naturalizzazioni per i secondi. 
                                                 
3 Nel 2001 non era possibile distinguere tra tutte i paesi che compongono la regione, di conseguenza si utilizza il termine 
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 Tes in 2001-2011 (Solcà, 2013, p. 9 – en rouge traduction personnelle) 
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Entre 2001 et 2011, nous pouvons surtout noter une augmentation des étrangers portugais et 
une diminution des personnes originaires des Balkans. Cette diminution «   est due aux 
admissions provisoires au cours des conflits au Kosovo et aux demandes de naturalisation 
pour les autres nationalités » (Traduction personnelle 8 : Solcà, 2013, p. 10).
Une analyse de la répartition des travailleurs dans le secteur secondaire et tertiaire démontre 
une différence entre Suisses et Étrangers. « En 2008, 83  % de la population suisse était 
employée dans le secteur tertiaire et les 17  % restants dans le secteur secondaire. Cette 
proportion est plus faible pour la population résidente étrangère où 75 % sont actifs dans le 
secteur tertiaire et 25 % dans le secondaire » (Traduction personnelle9 : Solcà, 2013, p. 14). 
Concernant la formation des Étrangers par rapport à celle des Suisses, Solcà (2013) présente 
les données suivantes   : au Tessin, on compte 42,5  % d’étrangers n'ayant pas terminé la 
scolarité obligatoire, soit le double des Suisses ; 38,2 % ont terminé leurs études secondaires 
contre 54,8 % de Suisses. Seulement 19,2 % des Étrangers ont achevé une formation tertiaire 
(Solcà, 2013). Il est important de préciser que, dans toute la Suisse, le mode de vie familiale 
et le statut socioprofessionnel des immigrés varient considérablement selon leurs origines. 
«  Si la majeure partie des salariés étrangers hautement qualifiés proviennent d’Europe du 
Nord et de l’Ouest (UE /AELE), les immigrés du Sud de l’Europe et des Balkans travaillent 
principalement dans le secteur secondaire, notamment dans le bâtiment et dans 
l’hôtellerie  » (Corradi Vellacott, Wolter & Baume-Schneider, 2005, p. 15). Concernant la 
population étrangère d’origine italienne, il est important de relever que si, dans les années 
1970, elle était principalement composée d’ouvriers et de personnes travaillant dans des 
domaines demandant peu de qualifications, au fil des ans on assiste à des changements qui 
font bénéficier les Italiens d’une mobilité socioprofessionnelle (Donati & Mossi, 2001). 
«  Alors qu’en 1972 presque 9 personnes sur 10 de cette nationalité se situaient dans les 
classes inférieures, aujourd’hui, ce sont 6 personnes sur 10 qui font encore partie de cette 
catégorie ; les autres on les retrouve en grande partie dans la classe moyenne » (Traduction 
personnelle 10 : Donati & Mossi, 2001, p. 70).
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8 Texte original : « [Tale cambiamento] è da attribuire alle ammissioni provvisorie durante i conflitti in Kosovo e 
alle richieste di naturalizzazione per le altre nazionalità » (Solcà, 2013, p. 10).
9 Texte original  : « Nel 2008 l’83 % degli svizzeri era occupato nel settore terziario e il restante 17 % nel 
secondario. Tale proporzione è più ridotta per la popolazione straniera residente, il 75 % è attiva nel terziario e il 
25 % nel secondario » (Solcà, 2013, p. 14). 
10  Texte original   : « Mentre nel 1972 quasi 9 persone su 10 di questa nazionalità si situavano nelle classi 
inferiori, attualmente sono 6 su 10 che ne fanno ancora parte; gli altri li troviamo in buona misura nella classe 
media » Donati & Mossi, 2001, p. 70). 
3.2.2. Population scolaire au Tessin et en Suisse
En 2010-2011, 24,1 % des élèves des écoles tessinoises11 sont étrangers et ils sont 24,2 % à 
fréquenter l’école obligatoire (Guidotti & Rigoni, 2012). 
En 2009-2010, dans les écoles secondaires I tessinoises, on comptait 13  146 élèves dont 
10   904 Suisses (76,8   %) et 3   052 (23,2   %) Étrangers (Repubblica e Cantone Ticino - 
Dipartimento dell’educazione, della cultura e dello sport, SuperWeb, s.d.12). Le tableau ci-
dessous présente le nombre et le pourcentage des élèves étrangers qui étaient inscrits en 
secondaire I au Tessin pendant l’année scolaire 2009-2010. 
Figure 5 :	
 	












 dell’educazione, della cultura e dello sport, SuperWeb, s.d.13)
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11 Ensemble de toutes les écoles : écoles enfantines, classes spéciales, écoles obligatoires, écoles supérieures et 
formations professionnelles.
12 Censimento degli allievi 2009/2010. Bellinzona : Ufficio studi e ricerche. Consulté le 15 novembre 2013












Le tableau démontre qu’après les Italiens (43,1 %), le deuxième groupe d’Étrangers est celui 
des jeunes originaires des pays de l’ex-Yougoslavie14  (23,5   %). Par ordre d’importance 
suivent les jeunes originaires du Portugal (12,6 % ), après – avec des pourcentages plus bas –
suivent ceux originaires d’Allemagne (2,3  %), de Turquie (2  %), d’Espagne (1,8  %), de 
France (0,9 %) et d’Angleterre (0,3 %). Le reste est composé de migrants originaires de pays 
disparates (autres nations : 13,5 %). Les données statistiques concernant le recensement des 
élèves n’indiquent pas les nationalités et les régions du monde concernant ces «   autres 
nations ». Afin d’avoir un aperçu de ce que ces 13,5 % des « autres nations » signifie, et donc 
pour comprendre l’hétérogénéité des nationalités des élèves étrangers dans l’école, il faut 
analyser les statistiques concernant la population des Étrangers qui résident dans le canton du 
Tessin. Les chiffres (de 2012) indiquent que la population migrante au Tessin est originaire de 
plus ou moins 160 pays différents répartis dans toutes les régions du monde : Europe, Afrique 
(de l’est, centrale, du nord, australe et occidentale), Amérique septentrionale, Caraïbes, 
Amérique centrale, Amérique du Sud, Asie (de l’est, du sud-est, du sud, centrale, de l’ouest) 
et Océanie – pour plus de détails voir le tableau en annexe II (Repubblica e Cantone Ticino - 
Ufficio di statistica, 2013). 
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14 Le terme nationalité « ex-Yougoslave » est le terme employé dans les statistiques du canton du Tessin, 
concernant le public des élèves dans les écoles. Nous soulignons le fait que ce terme n’est pas pertinent pour 
décrire l’hétérogénéité des élèves parce que l’ex-Yougoslavie renferme des réalités culturelles, de langue et de 
religion très différentes. En effet l’ex-Yougoslavie regroupe les actuels pays de la Slovénie, Croatie, Bosnie-
Herzégovine, Monténégro, Serbie, Macédoine et Kosovo. Les données statistiques concernant le public des 
élèves dans l’école ne me permettent pas de différencier ces différentes réalités dans le contexte du public 
scolaire, mais si l’on regarde les statistiques concernant la population des étrangers qui résident dans le canton 
du Tessin, on comprend comment ces différentes nationalités sont représentées. Le tableau ci-après rapporte les 
données statistiques de la population et des ménages (STATPOP)  de l’Office fédéral de la statistique de 
Neuchâtel concernant le total des résidants permanents au Tessin en 2012 ayant une nationalité des pays de l’ex-
Yougoslavie (dernière modification 29.08.2013).
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Total des résidants 









À partir de ces données, nous comprenons que la Serbie est le pays le plus représenté. Suivent ensuite avec des 
chiffres également importants la Croatie, la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo. Avec une proportion plus faible 
nous retrouvons la Macédoine, et ensuite la Slovénie et le Monténégro. On pourrait émettre l’hypothèse que la 
population scolaire suit ces représentations de manière analogue.  
La multiculturalité de la population scolaire tessinoise n’est pas seulement percevable par la 
présence d’élèves étrangers dans le canton, elle l’est aussi en observant les langues parlées 
principalement à la maison, c’est-à-dire la langue parlée dans la famille où s’accomplit la 
première socialisation. La figure qui suit montre l’évolution des langues parlées 
principalement à la maison pendant les dernières décennies. 
Fonte dati:USR – Censimento degli allievi, 1975-2008
Fino all’inizio degli anni novanta il tedesco era la lingua maggiormente parlata da-
gli allievi alloglotti. 
A partire dagli anni novanta si osserva un’impennata delle lingue slave e una graduale
progressione del portoghese. Sempre a partire da questo periodo si nota un graduale au-
mento delle “altre lingue”, parlate soprattutto da giovani provenienti dall’oriente o
estremo oriente.
Multiculturalità della popolazione scolastica 179D3
Figura D3.1.3
Tasso percentuale delle 
lingue parlate principalmente 
a casa dagli allievi alloglotti 
che frequentano 
la scuola dell’obbligo in Ticino;
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 Allemand
Fonte dati:USR – Censimento degli allievi, 1975-2008
Fino all’inizio degli anni novanta il tedesco era la lingua maggiormente parlata da-
gli allievi alloglotti. 
A partire dagli anni novanta si osserva un’impennata delle lingue slave e una graduale
progressione del portoghese. Sempre a partire da questo periodo si nota un graduale au-
mento delle “altre lingue”, parlate soprattutto da giovani prove ienti dall’oriente o
estrem  oriente.
Multicultural tà della popolazione scolastica 179D3
Figura D3.1.3
Tasso percentuale delle 
lingue parlate principalmente 
a casa dagli allievi alloglotti 
che frequentano 
la scuola dell’obbligo in Ticino;
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 Françai
Fonte dati:USR – Censimento degli allievi, 1975-2008
Fino all’inizio degli anni novanta il tedesco era la lingua maggiormente parlata da-
gli alli vi l oglotti. 
A partire dagli anni novanta si osserva un’impennata delle lingue slave e un  graduale
pr gr ssio e del portoghese. Sempre  partire a questo periodo si nota un graduale au-
mento delle “altre lingue”, parlate soprattutto da giovani provenienti dall’oriente o
estremo oriente.
Multiculturalità della popolazione scolastica 179D3
Figura D3.1.3
Tasso percentuale delle 
lingue p rlate principalmente 
a casa dagli llievi alloglotti 
che frequentano 
la scuola dell’obbligo in Ticino;
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 Es nol 
Fonte dati:USR – Censimento degli allievi, 1975-2008
Fino all’inizio degli a ni novanta il tedesco era la lingua maggiormente parlata da-
gli allievi alloglotti. 
A partire dagli anni novanta si osserva un’impennata delle lingue slave e una graduale
progressione del portoghese. Sempre a partire da questo periodo si nota un graduale au-
mento delle “altre lingue”, parlate soprattutto da giovani provenienti dall’oriente o
estremo oriente.
Multiculturalità della popolazione scolastica 179D3
Figura D3.1.3
Tasso percentuale delle 
ingue parlate principalmente 
a casa dagli lievi alloglotti 
che frequent no 
la scuola dell’obbligo in Ticino;
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 Slave é i ional
Fonte dati:USR – C ns mento degli alliev , 1975-2008
Fino all’inizio degli anni novanta il tedesco era l  lingua maggiorm nte parl ta da-
gli allievi alloglotti. 
A partire dagli anni novanta si osserva un’impennata delle lingue slave e una graduale
progressione del portoghese. Sempre a partire da questo periodo si nota un graduale au-
mento delle “altre lingue”, parlate soprattutto da giovani provenienti dall’oriente o
estremo oriente.
Multiculturalità della popolazione scolastica 179D3
Figu a D3.1.3
Tasso e centuale del e 
lingue parlate principalmente 
a c sa dagli llievi alloglotti 
che frequenta o 
l  scuola dell’obbligo in Ticino;
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A ais
o te dati: SR – Censi e to degli llievi, 1975-2008
ino al ’i izio degli anni novanta il tedesco era l  lingua a gior nte p rl ta da-
gli alliev  allogl tti. 
 partire dagli anni novanta si osserva un’i pennata delle lingu  slave e una graduale
progressione d l portoghese. Sempre  partir da q sto periodo si not  un graduale au-
mento delle “altre lingue”, pa late soprattutto a giov ni proveni nti dall’oriente o
stremo oriente.
Multiculturalità della popolazione scolastica 179D3
Figura D3.1.3
Tasso percentuale delle 
lingu  parlate principalmente 
a casa dagli allievi alloglotti 
che frequentano 
la scuola dell’obbligo in Ticino;
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Turc
Fonte dati:USR – Censimento degli allievi, 1975-2008
Fino all’inizio degli anni novanta il tedesco era la lingua maggiormente parlata da-
gli allievi alloglotti. 
A partire da li anni novant  si oss rv  un’impennata delle lingue slave  una graduale
progressio e d l portoghese. Sempre a part re da questo periodo si nota un graduale au-
mento delle “altre lingue”, parlate soprattutto da giovani provenienti dall’oriente o
estremo oriente.
Multiculturalità della popolazione scolastica 179
Figura D3.1.3
T so p rc ntuale delle 
lingue parlate principalmente 
a casa dagli allievi alloglotti 
che frequentano 
la scuola dell’obbligo in Ticino;
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 Portu ai
Fonte dati:USR – Censimento degli allievi, 1975-2008
Fino all’inizio degli anni novanta il tedesco era la lingua maggiormente parlata da-
gli allievi alloglotti. 
A partire dagli anni novanta si osserva un’impennata delle lingue slave e una graduale
progressione del portoghese. Sempre a partire da questo periodo si nota un graduale au-
mento delle “altre lingue”, parlate soprattutto da giovani provenienti dall’oriente o
estremo oriente.
Multiculturalità della popolazione scolastica 179D3
Figura D3.1.3
Tasso percentuale delle 
lingue parlate principalmente 
a casa dagli allievi alloglotti 
che frequentano 
la scuola dell’obbligo in Ticino;
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 Autr s langues
Figure 6 : 	
 	













Comme le montre Cattaneo (2010), nous pouvons constater que jusqu’au début des années 
1990, l’allemand était la langue la plus parlée par les élèves allophones. Dans ces années, on 
constate aussi un essor des langues slaves et une progression du portugais. Nous constatons 
aussi une augmentation des « autres langues ». 
Les données récentes démontrent qu’en 2009, dans l’école secondaire au Tessin, 22,1  % 
(SuperWEB censimento degli allievi 2009/2010, Bellinzona : Ufficio studi e ricerche15) des 
23
15 Censimento degli allievi 2009/2010. Bellinzona : Ufficio studi e ricerche. Consulté le 15 novembre 2013
élèves n’étaient pas de langue maternelle italienne. Il faut savoir que ce chiffre de 22,1 % 
n’impliquait pas les élèves étrangers italophones (comme c’est le cas pour les élèves d’origine 
italienne). 5 % des élèves parlaient une langue slave16, 3,3 % étaient germanophones, 2,9 % 
parlaient le portugais, 1,9 % parlaient l’espagnol, 1 % était francophone, 0,6 % parlait turc, 
0,5 % était anglophone et le reste (6,7 %) parlaient une autre langue (SuperWEB censimento 
degli allievi 2009/2010, Bellinzona : Ufficio studi e ricerche17). Malheureusement, les 
données statistiques concernant le recensement des élèves ne donne pas le détail de ces 
«   autres langues   ». Afin de comprendre la grande variété des origines et des langues 
maternelles des élèves, nous pouvons analyser la figure ci-dessous qui présente la nationalité 
des élèves allophones dans l’école obligatoire du canton du Tessin ayant droit au cours 
d’intégration à la langue italienne de 2003-2004 à 2008-2009. 
24
16 Le terme langue « slave » est le terme employé dans les statistiques du canton du Tessin concernant le public 
des élèves dans les écoles. Nous soulignons le fait que ce terme n’est pas pertinent pour décrire l’hétérogénéité 
des élèves parce que la langue « slave » regroupe différentes familles des langues : orientale (russe, biélorusse, 
ruthène et ukrainien)  occidentale (tchèque, slovaque, sorabe, langues léchitiques) et méridionale (croate, 
bosnien, bosniaque, monténégrin, serbe, bulgare, macédonien et slovène). 
17 Censimento degli allievi 2009/2010. Bellinzona : Ufficio studi e ricerche. Consulté le 15 novembre 2013
Figura D3.1.4. Nazionalità degli allievi alloglotti nella scuola dell’obbligo in Ticino, 
aventi diritto al corso di integrazione di lingua italiana; dal 2003/04 al 2008/09
America del nord 27 2.7% Svizzera 186 18.5% Paesi balcanici 129 12.9%
Messico, 66 6.9% Europa meridionale 234 23.3% Paesi Ex URSS 68 6.8%
America centrale e Turchia
Caraibi
America del sud 110 11% Europa nord- 81 8.1% Medio oriente 8 0.8%
occidentale
Africa 32 3.2% Ex Europa est 9 0.9% Asia, Australia 50 5%
Paesi balcanici: Albania 2; Bosnia Erzegovina 11; Bulgaria 6; Croazia 16; Moldavia 2; Macedonia 12; Romania 15; Serbia e Montenegro 44; 
Slovenia 1; Kosovo 20; TOTALE 129 
Fonte dati: USR, Allievi alloglotti
Tra il 2003/04 e il 2008/09, su un totale di 1’003 allievi alloglotti che hanno usufruito
dei corsi di integrazione nelle scuole dell’obbligo (SE-SM) ticinesi, 186 (19%) ave-
vano un passaporto svizzero. 
Parte di questi giovani svizzeri provengono da paesi con lingue e/o culture molto diver-
se da quelle latine; il più delle volte si tratta di adozioni o famiglie ricomposte. Si ag-
giungono anche i giovani con la doppia nazionalità, figli di seconda o terza generazione
di svizzeri nati in altre nazioni che rientrano in Ticino per ragioni o economiche o socia-
li (guerre). Lo stesso vale anche per i 55 giovani con passaporto italiano che non parlano
la lingua, poiché nati e cresciuti in altri paesi.
La figura mostra un mosaico molto frastagliato di nazionalità. Buona parte dei giovani
proviene dell’America latina, in particolare dalla Repubblica domenicana, dal Brasile e
dalla Colombia, sebbene il flusso migratorio principale resti quello europeo, in partico-
lare con i giovani portoghesi o quelli provenienti dai paesi balcanici. 
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Amérique du Nord     27 2.7% Suisse 186 18.5% Pays des Balkans 129 12.9%
Mexique,                   
Amérique centrale,
Caraïbes
6 6.9% Europe méridionale
et Turquie
2 4 23.3% Pays de l'ex-URSS 68 6.8%
Amérique du Sud 110 11% l'Europe du Nord-
Ouest 
81 8.1% Moyen-Orient 8 0.8%
Afrique                      32 3.2% Ex Europe de l'Est 9 0.9% Asie, Australie 50 5%
Pays des Balkans: Albanie 2; Bosnie-Herzégovine 11; Bulgarie 6; Croatie 16; Moldavie 2; Macédoine 12; 
Roumanie 15; Serbie et Monténégro 44; Slovénie 1; Kosovo 20; TOTALE 129
Figure 7 :	
 	












 le tableau) 
La figure montre une mosaïque de nati nalités très découpée. Une gra de partie de ces élèves 
a des origines d’Amérique latine, même si le plus grand flux migratoire est un flux européen, 
en particulier du Portugal et des pays des Balkans. On remarque aussi un flux migratoire 
important provenant du Brésil, de la Colombie et des États-Unis. Si ces flux migratoires 
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majeurs sont visibles, il est tout de même important de souligner que le groupe des élèves qui 
suit le cours d’intégration à la langue italienne est un groupe extrêmement hétérogène avec de 
nombreuses nationalités, cultures et langues maternelles différentes. 
Dans la figure et dans le tableau, on remarque une chose très intéressante : la nation la plus 
représentée dans le groupe des élèves allophones qui a suivi les cours d’intégration à la langue 
italienne est la nationalité suisse. Ce ne sont donc pas seulement des étrangers qui nécessitent 
de suivre un cours d’intégration à la langue italienne, ce sont aussi des Suisses. Cela nous 
permet de conclure que la migration inter-cantonale est une réalité très présente et importante 
dans le canton du Tessin.
De manière générale, nous constatons que la population scolaire hétérogène dans le canton du 
Tessin n’est pas seulement caractérisée par un éventail de nationalités différentes, mais aussi 
par l’existence de différentes langues maternelles qui ne sont pas celles du pays où les jeunes 
sont scolarisés. 
Dans les paragraphes précédents, nous avons parlé de l’hétérogénéité des élèves en analysant 
les nationalités et les langues maternelles. Il est important de souligner que les données 
statistiques étudiées ne précisent pas combien d’élèves ont une double nationalité et combien 
sont polyglottes. En effet, les élèves qui ont une nationalité suisse et une nationalité étrangère 
ont uniquement été insérés dans le groupe « nationalité suisse », mais pour les élèves qui ont 
signalé avoir deux (ou plusieurs) langues, seule la langue étrangère (et donc pas l’italien) a été 
considérée. Nous pouvons dès lors affirmer que ces données statistiques, concernant la 
description des nationalités des élèves et de leur langue maternelle, nous montrent seulement 
une partie de l’hétérogénéité scolaire, car en effet «   l’hétérogénéité est un phénomène 
complexe, constitué de multiples facettes, lesquelles sont souvent dynamiques et 
interdépendantes, à la fois individuelles et contextuelles » (Buholzer & Pelgrims, 2013). En 
effet, il est difficile de montrer à l'aide de chiffres l’hétérogénéité scolaire en mettant en 
lumière toute sa complexité, la multiplicité et la variabilité des éléments qui la produisent. 
Tout cela – nous en sommes conscients – complique notre étude qui essaye de comprendre, 
comme nous l’avons exposé dans notre problématique, quelles mesures l’école prend face à 
cette population mosaïque pour assurer le respect de l’équité et de l’égalité des chances. 
Il est à présent pertinent de se poser la question de savoir si le canton du Tessin est un cas 
particulier ou s’il suit une vague suisse. En d’autres termes, la population étrangère est-elle la 
même dans tous les cantons ? Le tableau qui suit donne le pourcentage des élèves étrangers à 
l’école obligatoire, par canton pendant l’année scolaire 2011/2012. 
26
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/15/03/key/blank/obligatorische_r/
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 fédéral de la statistique, 2014) 	
 	

Ce graphique met en lumière une importante disparité entre cantons   : la différence de 
pourcentage des élèves étrangers entre le canton de Genève (41,21 %) et celui d’Appenzell 
Rhodes-Intérieures (7,56 %) est très visible. Il est intéressant de noter, comme le révèle aussi 
Cattaneo (2010) dans une analyse similaire, que la position géographique est un facteur 
important en lien avec le pourcentage des étrangers   ; en effet, les cantons ayant un 
pourcentage d’élèves étrangers plus élevés sont les cantons situés dans des régions 
frontalières. Concernant le canton du Tessin, qui présente un pourcentage de 22,95 %, nous 
pouvons dire qu’il suit la moyenne suisse de 23,23 %. Il se trouve effectivement dans le 
groupe du milieu, entre les cantons avec un haut pourcentage (Genève, Bâle-Ville, Vaud et 
Schaffhouse) et ceux avec un pourcentage moins élevé (Grisons, Appenzell Rhodes-Extérieur, 
etc.). Il convient de relever que jusqu’à la décennie précédente, le Tessin se plaçait dans les 
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18 Ce graphique s’inspire du graphique présenté dans le rapport de Cattaneo (2010). Nous n’avons pas pris le 
graphique de Cattaneo parce qu’il présentait des données statistiques moins récentes. 
quatre ou cinq premiers cantons ayant les pourcentages les plus élevés d’élèves étrangers. 
Dans les dernières années, le pourcentage des élèves étrangers a progressivement diminué ; il 
est en effet passé de 32 % en 1977/78 (Cattaneo, 2010) à l’actuel 22,95 %. Selon Cattaneo 
(2010), cette diminution peut s’expliquer soit par la récente baisse des flux migratoires en 
général, soit par le fait que certains jeunes (surtout italiens et, plus récemment, aussi des 
citoyens de l’ex-Yougoslavie) ont acquis la nationalité suisse et sont donc passés de la 
catégorie étrangers à la catégorie suisses. Il convient de relever que les pourcentages des 
cantons changent d’une année à l’autre, mais les cantons qui présentent les pourcentages les 
plus élevés ou les plus faibles restent assez constants.
4. FACTEURS DE RISQUE FACE À LA RÉUSSITE 
SCOLAIRE
4.1. ÉCOLE TESSINOISE : ANALYSE ET REMISE EN 
QUESTION 
« L’école doit être juste ; elle doit être efficace. Qui oserait affirmer le contraire ? » (Crahay, 
2012, p. 38). Comme le dit Crahay (2012), une fois ce principe admis, il faut se doter des 
moyens qui permettent d’atteindre ces « finalités majeures ». En effet, l’école se trouve devant 
la nécessité, mais aussi la difficulté, de proposer un enseignement de qualité en prenant en 
charge les difficultés de l’hétérogénéité du public scolaire. Comme le souligne Forster (2010), 
« [l]a recherche de la qualité est devenue un impératif pour les établissements scolaires de 
tous les cantons. Il s’agit d’une exigence qui a pris une ampleur particulière dès le début des 
années 1990 avec l’essor de la mondialisation et de l’économie de marché » (p. 61).
La notion de qualité fait l’objet « de nombreuses tentatives de définitions, souvent abstraites 
et normatives » (Behrens, 2007, p. 129). Selon un rapport de la CDIP (2001), il ressort de la 
littérature spécialisée deux normes de qualité : 
	
 les élèves doivent atteindre un haut niveau de compétence dans le domaine 
	
 des techniques culturelles de base (basic skills) : lire, écrire et compter ;
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 il convient d’éliminer les différences de performances dues à l’origine sociale 
	
 des élèves (Bollhalder et al., 2001, p. 19).
Ces objectifs sont le reflet des principes de la performance et de l’égalité des chances 
(Bollhalder et al., 2001). Nous retrouvons la volonté de promouvoir ce principe d’égalité dans 
la loi de l’école du canton du Tessin. Les objectifs généraux de l’école sont inscrits dans 
l’article 2 de la Legge della scuola (loi de l’école) de 1990 (annexe I). Le point d) de cet 
article de loi dit que, comme nous l’avons déjà exposé dans notre problématique, l’école
encourage le principe de parité homme-femme, se propose de corriger les 
écarts socioculturels et de réduire les obstacles qui compromettent la formation 
des élèves (Traduction personnelle   : Il Gran Consiglio della Repubblica e 
Cantone Ticino, 1990 - voir annexe I).
Aujourd’hui, les évaluations internationales comme celle de PISA19 constituent une donnée 
disponible qui nous permet de mesurer la qualité de l’école. En effet, à partir des publications 
des premiers résultats PISA en 2001, la recherche dans le champ de l’éducation s’est 
retrouvée au centre de l’attention des médias et de l’opinion publique comme cela ne s’était 
jamais produit auparavant (Mariotta, 2011). Les comparaisons internationales permettent de 
renouveler l’analyse des politiques éducatives «  permettant une meilleure compréhension 
descriptive et une évaluation de leurs effets sur l’apprentissage des élèves » (Mons, 2008, 
p. 8). Ces évaluations permettent aussi une comparaison à l'intérieur de la Suisse qui permet 
de s’interroger sur les politiques éducatives de chaque canton. Pour nous, il est intéressant de 
voir ce qu’il ressort des résultats des élèves tessinois. 
Au Tessin, les résultats de PISA 2003 ont soulevé beaucoup de discussions et de débats, et la 
qualité du système scolaire a été remise en question (Origoni, 2007). À la base de ces 
discussions, il y avait les résultats moyens des élèves tessinois, inférieurs à la moyenne suisse 
dans toutes les branches évaluées, constat qui s’est aussi confirmé dans le PISA 2006. Le 
rapport equi non per caso (traduction personnelle : équitable pas par hasard) – mandaté par 
l’Office des études et des recherches du canton du Tessin  – qui présente les résultats de 
l’étude PISA 2003, affirme que si les résultats ne sont pas excellents au niveau inter-cantonal, 
il est important de souligner que les résultats en mathématiques évalués par PISA sont positifs 
dans la moyenne internationale (Origoni, 2007). Le point le plus souligné dans ce rapport est 
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19 Programme international pour le suivi des acquis des élèves.
que l’évaluation de la qualité du système scolaire ne peut pas se limiter à la simple analyse de 
la moyenne des résultats, mais doit prendre en considération différents aspects tels que la 
variance (la dispersion entre les élèves plus forts et les plus faibles), l’influence du contexte 
socioculturel et l’influence du genre. En effet, seul le canton du Jura présente des disparités de 
résultats en mathématiques plus bas que le canton du Tessin. Concernant les différences de 
genre, le Tessin, avec le canton de Saint-Gall, obtient les meilleurs résultats concernant la 
faible disparité des résultats en mathématique entre genres. Le Tessin et le Jura, cantons qui 
ont le système formatif intégratif, arrivent aussi à maintenir à un bas niveau l’influence du 
contexte socioéconomique sur les prestations en sciences; seule la partie francophone du 
canton de Fribourg présente une influence du contexte socioéconomique moindre par rapport 
à ces deux cantons (Origoni, 2007).
Les résultats de PISA 2003 et 2006 dans le canton du Tessin montrent, en général, une 
homogénéité des résultats qui se confirme par une influence minime du genre et du contexte 
socioculturel par rapport aux autres cantons. Selon Origoni (2007), ces résultats indiquent que 
– comme le stipule la loi de l’école (Legge della scuola, 1. febbraio 1990, art. 2d) – la scuola 
media se fixe de corriger les inégalités socioculturelles et de diminuer les obstacles qui 
compromettent la formation des élèves.
Par ailleurs, si les résultats de PISA permettent de montrer que le canton du Tessin présente, 
en général, une homogénéité des résultats à différents niveaux par rapport aux autres cantons, 
cela ne veut pas dire que le genre, l’origine sociale et culturelle ne jouent pas un rôle dans le 
destin formatif des jeunes, notamment dans le canton du Tessin. 
Dans la partie qui explique le système scolaire du canton du Tessin, nous avons compris que 
pendant le cycle d’orientation, il est prévu une partie de cours communs à tous les élèves qui 
concerne des matières obligatoires et une partie différenciée de base (corso base) ou avancée 
(corso attitudinale) en mathématiques et en allemand. Le graphique qui suit présente les 
compétences en mathématique selon le niveau du cours de mathématiques fréquenté (corso 
attitudinale ou corso base).
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Cours différencié à haut niveau
Cours différencié de base
Totale
Figura B1.1.
Competenze in matematica secondo il livello di esigenze
del corso di matematica frequentato, Ticino, PISA 2003
Come era lecito attendersi, la figura B1.1 mostra una differenza di com-
petenze tra i diversi gruppi considerati. Gli allievi che seguono il corso attitudinale in
matematica ottengono punteggi medi più alti rispetto ai loro compagni che frequentano
il corso base (rispettivamente 541 e 463 punti, differenza significativa).
La figura evidenzia però una sovrapposizione evidente tra le competenze
dei due gruppi di allievi. Questo significa che buona parte degli allievi che seguono il
corso attitudinale ha ottenuto punteggi comparabili a quanto fatto dai compagni del
corso base e viceversa (circa due terzi nei due gruppi), ciò che implica che allievi che
secondo il test PISA hanno le medesime competenze sono inseriti in curricoli diversi
che offrono, per la formazione successiva, sbocchi differenti. Se il motivo di tale sud-
divisione non è dovuto all’effettivo livello di competenze, le cause dovranno essere cer-
cate altrove. 
Si noti comunque che la sovrapposizione delle prestazioni degli allievi
che frequentano corsi di diverso livello di esigenze, per quanto preoccupante, non rap-
presenta una novità: si tratta di un fenomeno che caratterizza alcuni sistemi scolastici
(anzitutto quelli a forte selezione, come quello del canton Zurigo)4 e che nel caso del
Ticino era già stato messo in evidenza in occasione dell’analisi dei dati PISA 2000.5
Risulta pure interessante una rapida analisi della competenza matema-
tica suddivisa nei diversi livelli di competenza. La competenza matematica degli allievi
Corso A o corso B? 37
4. Si veda a tale effetto BFS & EDK (2002).
5. Si veda Pedrazzini-Pesce (2003).





5° percentile 25° percentile 75° percentile 95° percentile
Parte B, capitolo 1, 2 e 3.qxp  18.06.2007  11:25  Pagina 37
Figure 9 :	
 	








 – en rouge traduction personnelle)
Le premier constat est qu’il existe une différence d’aptitude entre les deux niveaux. Mais, ce 
qui nous intéresse le plus, c’est de relever qu’il y a une superposition très importante entre les 
compétences scolaires des deux niveaux. Cela indique qu’une grande partie des élèves qui 
fréquentent le niveau plus élevé présentent des résultats similaires aux élèves qui fréquentent 
le niveau plus faible. Le test PISA indique donc que des élèves qui sont subdivisés dans des 
cours de niveaux différents –   qui sont des curriculums qui offrent des perspectives 
différentes – présentent les mêmes compétences. Cette superposition apparaît également dans 
les tests de lecture et de sciences (Origoni, 2007). Ces observations remettent en question la 
subdivision des élèves dans les différents niveaux et nous fait comprendre que le facteur des 
compétences n’est pas le seul élément pris en considération. De ce que révèlent les études 
PISA menées au niveau international, nous savons que le genre, l’origine sociale et culturelle 
ont un rôle important dans le destin formatif – et par la suite professionnelle – des individus 
(Origoni, 2007). 
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Dans ce chapitre nous présenterons trois facteurs de risque – l’origine géographique, la langue 
maternelle et la catégorie socio-économique des parents – face à la réussite scolaire. Nous 
comprendrons que les facteurs pris isolément ont un rôle influant sur les capacités scolaires, 
mais nous comprendrons surtout que ce ne sont pas les facteurs eux-mêmes qui sont 
explicatifs. Nous employons l'expression « facteurs de risque » dans le sens utilisé et présenté 
dans une recherche de Häfeli et Schellenberg (2009), qui fait partie du projet de la CDIP 
Transition scolarité obligatoire - degré secondaire II, sur les facteurs de réussite dans la 
formation professionnelle des jeunes à risque. Pour Häfeli et Schellenberg (2009), ce qui est 
essentiel dans la notion de « risque » « c’est que ce dernier n’est pas statique et immuable, 
mais bien dynamique et variable. Il renvoie à des potentiels et à des possibilités, ce qui 
signifie par exemple qu’une origine culturelle étrangère peut mais ne doit pas obligatoirement 
conduire à des difficultés d’accès au marché du travail suisse » (p. 16). 
Comme nous l'avons déjà mis en avant dans notre problématique, le but de cette partie du 
travail n’est pas de faire état de la littérature sur le thème des inégalités scolaires, mais plutôt 
de présenter quelques éléments et questionnements qui légitiment notre volonté et notre 
besoin de comprendre et analyser le système scolaire dans sa politique d’intégration et ses 
pratiques à l’école.
4.2. ORIGINE GÉOGRAPHIQUE
« Le manque de réussite régulière des élèves immigrés et à “  faibles performances scolaires ” 
tout au long de leur parcours de formation constitue un problème clé en politique 
éducationnelle » (Schmid, 2003, p. 55). Voici une phrase d’un article qui présente ce concept 
à la seule lecture du titre   : «  Dis-moi d’où tu viens et je te dirai dans quelle école tu 
iras » (Schmid, 2003). 
Dans les études PISA, les nationalités des élèves ne sont pas mentionnées, mais nous pouvons 
tout de même analyser les résultats des élèves par rapport à leurs origines en prenant en 
considération l’origine des parents. Dans la figure ci-dessous sont représentées les 
compétences en mathématiques selon l’origine des parents  : indigène (indigena  : les deux 
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parents sont nés en Suisse), mixte (mista : un des deux parents est né en Suisse et l’autre à 
l’étranger) et étrangère (straniera : les deux parents sont nés à l’étranger)20. 
1.4. Competenze, tipo di corso e origini geografiche/culturali
degli allievi ticinesi
Altro fenomeno che può influenzare in modo importante il livello di
competenza di un allievo è la sua provenienza geografica/culturale (Zahner Rossier,
2005). In Ticino questo fattore non può essere tralasciato dalle analisi di PISA, perché
sappiamo che la scuola ticinese conosce la multiculturalità, tanto che, con un valore
nella scuola dell’obbligo pari a 28%, si situa al quinto posto tra i sistemi scolastici con
il più alto tasso di allievi stranieri (dopo Ginevra, Basilea Città, Vaud e Basilea Cam-
pagna).17 Il Cantone ha avuto per molti anni una popolazione scolastica omogenea con
minoranze essenzialmente italiane. Negli ultimi decenni si è accentuato l’arrivo di po-
polazioni di origini culturali e linguistiche molto eterogenee. Gli allievi italiani riman-
gono comunque il gruppo di stranieri proporzionalmente più numeroso (40%), seguiti
dagli allievi della ex-Yugoslavia (29%) (Berger et al., 2005).
L’indagine PISA ricorre a diversi modi per definire la provenienza geo-
grafico/culturale, come il paese di nascita, la lingua madre o la durata della permanenza
in Svizzera per gli allievi nati all’estero. La nazionalità non viene invece rilevata. Nel-
l’ambito del presente rapporto si è optato di valutare il paese di nascita dei genitori –
in forma aggregata, distinguendo stranieri da autoctoni – e la durata della permanenza
in Svizzera per gli allievi nati all’estero. Il risultato è una tipologia che comprende le
famiglie indigene (i due genitori nati in Svizzera), le famiglia miste (uno dei due geni-
tori nato in Svizzera, l’altro all’estero) e le famiglie straniere (entrambi i genitori nati
all’estero). Questa scelta è dovuta alla possibilità di confrontare i dati con l’inchiesta
precedente (Pedrazzini-Pesce, 2003).
Figura B1.11.
Competenze in matematica secondo l’origine geografica/culturale della famiglia,
Ticino, PISA 2000-2003
B. La scuola ticinese e l’equità
17. Si veda Berger et al. (2005).
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Ce graphique nous montre que le niveau de compétences en mathématiques varie selon 
l’origine des familles. Les élèves de famille indigène présentent les meilleurs résultats et sont 
suivis par les élèves des familles mixtes. Les élèves des familles étrangères présentent les 
résultats les plus bas. Nous voyons donc l’influence de l’origine de la famille par rapport aux 
compétences scolaires. 
Un autre aspect important est que – comme l’explique le rapport d’analyse de M. Mariotta 
(2011) des résultats PISA 2006   – une analyse approfondie des comparaisons cantonales 
indique que la divergence de prestations entre élèves d’origine suisse et élèves d’origines 
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20 Il est à souligner que cette statistique ne prend pas en considération les nationalités des parents mais seulement 
si les parents sont nés ou pas en Suisse. Nous remarquons que les termes « indigène », « mixte » et « étranger » 
sont des termes ambigus à utiliser dans des données statistiques pour révéler l’origine géographique et culturelle 
d’une famille en prenant en considération le lieu de naissance des parents.
étrangères n’est pas directement attribuable au nombre d’élèves d’origine étrangère présents 
dans le canton. En effet, un taux élevé d’élèves d’origine étrangère ne coïncide pas 
nécessairement avec une forte divergence de prestations entre ces élèves et les élèves des 
familles indigènes (Mariotta, 2011). Cela nous fait comprendre que l’origine géographique 
n’est pas un élément en soi et le seul facteur qui explique la difficulté scolaire. 
Dans le tableau présenté dans la partie introductive (Figure 1), qui montre le taux de 
transition après la 2.a media selon la nationalité, nous avons observé qu’il y avait une 
différence entre les populations suisse, italienne et « autres ». Le tableau montre que moins 
d’un élève suisse sur 100 redouble (0,9 %), plus de deux élèves italiens sur 100 redoublent 
(2,3 %)  et 5,5 élèves sur 100 qui ont une autre nationalité redoublent (5,5 %) (données 
statistiques : Guidotti & Rigoni, 2012, p. 76). Ces données nous montrent que les élèves 
suisses sont beaucoup moins en situation d’échec que les élèves étrangers et que les élèves 
d’origine italienne risquent deux fois plus d’être en situation d’échec que les élèves suisses. 
Le même constat est évident si l’on regarde les taux d’échec par nationalité de la dernière 
année de l’école obligatoire (4.a media) : 0,9 % d’élèves suisses, 3,1 % d’élèves de nationalité 
italienne et 3,8 % d’élèves d’autres nationalités (données statistiques : Guidotti & Rigoni, 
2012, p. 79). Le groupe suisse est ici aussi moins représenté par rapport à la nationalité 
italienne et la nationalité « autres ». Si on regarde le pourcentage des élèves inscrits à deux 
cours de niveau faible après la 2.a media, on remarque la même tendance : 28,1 % des élèves 
suisses, 38,7 % des élèves italiens et 42,2 % des élèves d’autres nationalités (données 
statistiques : Guidotti & Rigoni, 2012, p. 76). Comme nous l’avons déjà indiqué, nous 
assistons à une même situation, mais à l’inverse cette fois lorsqu’on analyse le nombre 
d’élèves qui suivent les deux cours de haut niveau : 30,7 % des élèves avec une « autre » 
nationalité, 39,0 % des élèves italiens et 55,7 % des élèves suisses (données statistiques : 
Guidotti & Rigoni, 2012, p. 76). Un élève étranger a deux fois moins de chance de compter 
parmi les élèves de haut niveau qu’un élève suisse. En général, l’ensemble de ces données 
nous montre que les élèves étrangers sont davantage en situation d’échec que les Suisses et 
qu’ils suivent plus de cours de niveau faible. Nous constatons ainsi, comme l’illustre aussi 
une étude de Donati et Mossi (2001), que l’accès à des cours de haut ou de faible niveau 
introduit une discrimination par rapport à la nationalité. Qui plus est, comme le démontrent 
les études présentées dans le rapport de la CDIP « Des élèves italiennes et italiens en 
Suisse   » (Donati, Doudin, Kurmann, Moser & Mossi, 2001), ces données statistiques 
confirment que les élèves italiens dans les écoles suisses sont encore loin d’avoir atteint une 
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situation égalitaire avec les élèves suisses, même s’ils peuvent se vanter de bénéficier d’une 
meilleure situation que d’autres populations étrangères présentes en Suisse. Mais que signifie 
cela ? Quels sont les éléments qui se cachent derrière un passeport ? Sommes-nous face à des 
facteurs discriminatoires ? Ou existe-t-il des difficultés ou des caractéristiques bien précises 
derrière une origine géographique qui peuvent expliquer ces différences entre élèves ?
4.3. LANGUE
Les résultats du test PISA 2006, comme le démontre le rapport d’analyse de Mariotta (2011), 
nous permettent de voir que tant au niveau cantonal que national, la divergence enregistrée au 
détriment des élèves allophones est statistiquement significative et importante. Le graphique 
ci-après présente les résultats moyens obtenus en sciences 
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30 punti. In sei cantoni lo svantaggio degli alloglotti supera gli 80 punti, e nel Canton Zurigo va addirittura oltre i 
100 punti. Tendenzialmente - con alcune eccezioni - i cantoni con le medie più elevate registrano pure le diffe-
r nze iù marc te tra allievi alloglotti e non, e viceversa i c ntoni che ottengono le medie più modeste riescono 
invece a contenere meglio il divario tra questi due gruppi di allievi. In Ticino la differenza di punteggio tra allo-
glotti e allievi che a casa la maggior parte del tempo parlano italiano è di 53 punti, e seppure nel confronto can-
tonale sia una tra le più contenute, rappresenta comunque una differenza statisticamente significativa e impor-
tante. Un’analisi più approfondita dei confronti cantonali indica che il divario di prestazione più o meno marcato 
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parlano la lingua del test e quelli che a casa la maggior parte del tempo parlano un’altra lingua, informazione 
ricavata dal questionario destinato agli allievi20. 
 
Figura 2.6 
Punteggio medio in scienze, punteggio medio degli allievi che a casa la maggior parte del tempo parlano la lin-
gua del test e degli allievi che a casa la maggior parte del tempo non parlano la lingua d l test, per Svizzera, 
regioni linguistiche e cantoni 
 
Nota: le regioni e i cantoni sono disposti in funzione del punteggio medio in ordine decrescente. 
 
In tutte l  r gioni linguistiche e in tutti i cantoni il divario regist to è a sc ito degli allievi all glotti ed è statisti-
camente significativo e piuttosto rilevante. N lla Svizzera tedesc  il vantaggio degli allievi ch  a casa l  mag ior 
parte del tem o parlano la lingu  del test è di 90 punti, il che rapp esenta più di un livello di c mpetenza. Il div -
rio prese e ella Svizzera itali  e francese è di 52, rispettivamente 51 punti. Seppure inferiori a quant  regi-
strato nella Svizzera tedesca, sono differ nze di pu teggio rilevanti. Lo svant ggio degli alloglotti nei singoli 
canto i supera sempre i 40 punti, ad eccezione del Canton Giura, dove il distacco d gli alloglotti è inferiore ai 
30 punti. In sei cantoni lo sva taggio degli allo lotti supera gli 80 punti, e nel Canton Zuri   ddirittura oltre i 
100 punti. Tende zialmente - co  alcune eccezioni - i cantoni con le medie più el vate r o pure le diffe-
renze più marcate tra allievi lloglotti e n n, e viceversa i c ntoni che ottengono le medie i  deste riescono 
invece a contenere meglio il divario tra questi due gruppi di allievi. In Ticino la differenza di punteggio tra allo-
glotti e allievi che a casa la maggior parte del tempo parlano italiano è di 53 punti, e seppure nel confronto can-
tonale sia una tra le più contenute, rappresenta comunque una differenza statisticamente significativa e impor-
tante. Un’analisi più approfondita dei confronti cantonali indica che il divario di prestazione più o meno marcato 
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Figure 11 :	
 	












 canto s (Mariotta, 2011, p. 19 - introduit traduction person elle)
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Comme l’explique Mariotta (2011) dans son rapport, nous constatons qu’en Suisse 
alémanique l’avantage des élèves qui parlent à la maison la même langue que le test par 
rapport aux élèves allophones est de 90 points. Par contre l’avantage de ces élèves en Suisse 
italienne ou romande est de 52 et 51 points respectivement. Le Tessin, plus précisément, 
compte 53 points de différence. Aussi, si les points de différence en Suisse italienne sont 
inférieurs à la Suisse alémanique, il s’agit d’une divergence importante par rapport à laquelle 
il convient de s’interroger. 
Comme l’explique Mariotta (2011), il est également important de noter qu’une analyse 
approfondie des comparaisons cantonales indique que la divergence de prestations entre 
allophones et non-allophones n’est pas directement attribuable au nombre d’élèves allophones 
présents dans le canton. Par exemple, dans le canton de Berne et dans le canton du Jura, le 
nombre d’allophones est quasiment identique (respectivement 11 % et 12 %), mais dans le 
canton de Berne la différence des résultats entre allophones et non-allophones est de 67 
points, tandis que dans le canton du Jura, elle est de 27 points.
Le bilinguisme des enfants migrants a parfois été mis en avant comme cause expliquant les 
difficultés scolaires de certains enfants migrants. La question de savoir si le bilinguisme 
enfantin est une menace cognitive a souvent été soulevée. Lüdi (1998) présente différents 
résultats de recherches qui permettent aujourd’hui d’affirmer que le bilinguisme est une 
chance cognitive grâce à laquelle, les enfants bilingues présentent, par exemple, une meilleure 
compétence analytique et une plus grande faculté de pensée créative. Mais, comme l’explique 
Lüdi (1998), il serait « faux de croire que toutes les formes de bilinguisme entraînent 
automatiquement des avantages » (Lüdi, 1998). Par exemple, lors d’un « conflit de loyauté 
entre deux langues et cultures », le bilinguisme peut amener des désavantages (Lüdi, 1998). 
Afin que le bilinguisme puisse être un avantage, un environnement social favorable et des 
procédés pédagogiques appropriés sont nécessaires (Hamers & Blanc, 1983, cités par Lüdi, 
1998). Nous nous demandons si dans les écoles, le bilinguisme est perçu ou pas comme un 
handicap (et si oui dans quelle mesure). De plus nous pouvons nous demander si et de quelle 
manière la langue et la culture d’origine dans le contexte scolaire sont valorisées afin 
d’envisager le bilinguisme comme une chance cognitive et non pas comme un handicap. 
Maintenant, si nous retournons à notre tableau introductif (Figure 1), nous constatons qu’il 
existe une différence entre élèves italiens et élèves suisses   : les élèves italiens sont 
surreprésentés dans le groupe des élèves en échec ou dans le groupe qui suit les cours de 
niveau faible et sous-représentés dans le groupe des élèves qui suit les cours de haut niveau. 
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Ce constat nous montre que la langue n’est pas un élément en soi, ni le seul facteur qui 
explique l’échec, la difficulté ou la réussite scolaire parce que si tel était le cas, cette 
divergence entre élèves suisses et italiens dans le canton du Tessin ne serait pas observable. 
De plus, il faut se rappeler que dans la catégorie des élèves suisses, il y a aussi des élèves non-
italophones, c’est-à-dire des élèves originaires d’autres cantons suisses ou d’origine étrangère 
qui ont été naturalisés. Nous revenons donc à notre question de départ : qu’y a-t-il derrière ces 
données statistiques ? Qu’est-ce qui explique cette différence entre élèves suisses et élèves 
d’origine italienne dans les écoles secondaires du Tessin en partant du principe que les deux 
groupes sont italophones21 ? 
4.4. CATÉGORIE SOCIO-ÉCONOMIQUE
Différentes études démontrent un lien entre origine socio-économique et réussite scolaire. 
Cela signifie qu’à condition socio-économique supérieure, les résultats scolaires sont 
supérieurs et vice-versa. Par exemple, l’analyse des résultats des tests PISA de 2006 démontre 
que la relation entre l’origine socio-économique et les résultats en sciences est positive et 
statistiquement significative dans toutes les régions linguistiques et dans tous les cantons 
suisses (Mariotta, 2011). Aussi, dans un rapport du Centre suisse de coordination pour la 
recherche en éducation (2005), il est mis en avant le constat qu’au degré secondaire « les 
résultats des élèves dépendent aussi largement du statut socio-économique de leurs 
parents » (Corradi Vellacott, Wolter & Baume-Schneider, 2005, p. 26). 
Le tableau ci-dessous explore la question de l’origine sociale des élèves au Tessin concernant 
les résultats de PISA 2006. Il montre dans quelle mesure cette variable influence la sélectivité 
du système scolaire tessinois dans le cycle d’orientation. 
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origine sociale populaire 
Fonte: USR – PISA 2006
La scelta di seguire il corso attitudinale o il corso base in matematica avviene preva-
lentemente secondo le competenze dell’allievo. Dalla figura si evince però che l’origi-
ne socioeconomica determina in parte questa selezione, soprattutto nel corso base.
Gli allievi che nel test di matematica di PISA 2006 si sono dimostrati molto competen-
ti seguono in maggioranza il corso attitudinale, anche se una piccola percentuale si ri-
trova a seguire il corso base: tra questi troviamo soprattutto allievi di origine sociale
medio-bassa o bassa. Tra gli allievi molto deboli questa tendenza è ancora più accen-
tuata. In effetti, tra chi dimostra competenze in matematica molto scarse, il tipo di cor-
so frequentato dipende fortemente dall’origine socioeconomica. Tra gli allievi di origi-
ne socioeconomica medio-alta o alta solo poco più della metà si ritrova nel corso base,
mentre un quota quasi equivalente segue il corso attitudinale. Questo fenomeno con-
cerne meno del 30% degli allievi molto deboli di origine sociale medio-bassa e addirit-
tura meno del 20% quelli di origine sociale bassa.
Si può quindi constatare che, tra gli allievi molto competenti, chi è di origine sociale
bassa ha più probabilità di seguire un corso base rispetto a chi è di ceto sociale alto; vi-
ceversa, tra chi ha scarse competenze, gli allievi di origine sociale alta hanno maggiori
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Fonte: USR – PISA 2006
La scelt  di seguire il s  ttitudinale o il corso base in matematica avviene preva-
l ntemente secondo le comp tenze dell’allievo. Dalla figura si evince p rò he l’origi-
ne ocioeconomica determ na in parte questa selezione, sopr ttutto nel corso base.
Gli all evi che nel test di matematica di PISA 2006 si sono dimo trati molto competen-
ti seguono i  maggioranza il corso attitudinal , a che se una picco a percentuale si ri-
trova a seguir  il corso b se: tra questi troviamo soprattutto allievi di origine sociale
medio-bassa o bassa. Tra gli allievi m lto deboli questa tendenza è ancora più accen-
tuata. In effetti, tra chi dimostra competenze in matematica molto scarse, il tipo di cor-
so frequentato dipende fortemente dall’origine socioeconomica. Tra gli allievi di origi-
ne socioeconomica medio-alta o alta solo poco più della metà si ritrova nel corso base,
mentre un quota quasi equivalente segue il corso attitudinale. Questo fenomeno con-
cerne meno del 30% degli allievi molto deboli di origine sociale medio-bassa e addirit-
tura meno del 20% quelli di origine sociale bassa.
Si può quindi constatare che, tra gli allievi molto competenti, chi è di origine sociale
bassa ha più probabilità di seguire un corso base rispetto a chi è di ceto sociale alto; vi-
ceversa, tra chi ha scarse competenze, gli allievi di origine sociale alta hanno maggiori
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corso attitudinale (cours élevés)
Fonte: USR – PISA 2006
La scelta di seguire il corso attitudinale o il corso base in matematica avviene preva-
lentemente secondo le competenze dell’allievo. Dalla figura si evince però che l’origi-
ne socioeconomica determina in parte questa selezione, soprattutto nel corso base.
Gli allievi che nel test di matematica di PISA 2006 si sono dimostrati molto competen-
ti seguono in maggioranza il corso attitudinale, anche se una piccola percentuale si ri-
trova a seguire il corso base: tra questi troviamo soprattutto allievi di origine sociale
medio-bassa o bassa. Tra gli allievi molto deboli questa tendenza è ancora più accen-
tuata. In effetti, tra chi dimostra competenze in matematica molto scarse, il tipo di cor-
so frequentato dipende fortemente dall’origine socioeconomica. Tra gli allievi di origi-
ne socioeconomica medio-alta o alta solo poco più della metà si ritrova nel corso base,
mentre un quota quasi equivalente segue il corso attitudinale. Questo fenomeno con-
cerne meno del 30% degli allievi molto deboli di origine sociale medio-bassa e addirit-
tura meno del 20% quelli di origine sociale bass .
Si può quindi constatare che, tra gli allievi molto competenti, chi è di origine sociale
bassa ha più probabilità di seguire un corso base rispetto a chi è di ceto sociale alto; vi-
ceversa, tra chi ha scarse competenze, gli allievi di origine sociale alta hanno maggiori
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corso base (cours de base) 
Figure 12 :	
 	








 Tessin, 2006 (Cattaneo, 2010, p. 29 – introduit traduction personnelle)
À partir de ces données, nous pouvons déduire que l’origine soci -économique détermin  en 
partie la sélection du curriculum, surtout concernant le corso base (Cattaneo, 2010). 
Effectivement, parmi ceux qui font preuve d’une faible compétence en mathématiques, c’est 
l’origine socio-économique qui va fortement déterminer le type de cours fréquenté. « Nous 
pouvons ainsi constater que, parmi les étudiants très compétents, ceux qui sont issus d’une 
origine sociale basse sont davantage susceptibles de suivre un cours de bas niveau que ceux 
issus d’une classe sociale plus élevée   ; et vice-versa, y compris ceux ayant de faibles 
compétences, les élèves d'origine sociale élevée sont davantage susceptibles de participer à un 
cours de niveau élevé que leurs camarades de statut social bas » (traduction personnelle 22  : 
Cattaneo, 2010, p. 29). Il convient de savoir que dans une étude sur les élèves italiens au 
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22 Texte original : « Si può quindi constatare che, tra gli allievi molto competenti, chi è di origine sociale bassa 
ha più probabilità di seguire un corso base rispetto a chi è di ceto sociale alto; vice-versa, tra chi ha scarse 
competenze, gli allievi di origine sociale alta hanno maggiori possibilità di frequentare un corso attitudinale 
rispetto ai loro compagni di estrazione sociale bassa » (Cattaneo, 2010, p. 29).
Tessin, Donati et Mossi (2001) démontrent, en analysant des données statistiques de la fin du 
XXe siècle, un effet combiné entre origine sociale et nationalité sur les difficultés scolaires. 
Dans une étude qui porte sur la manière dont les membres de la deuxième génération 
espagnole et italienne réalisent leur insertion dans la société suisse, Bolzamn, Fibbi et Vial 
(2001) mettent en lumière le fait que leur parcours professionnel « ne diffère guère de celui 
des jeunes d’origine suisse issus d’un milieu social comparable : ils réalisent ainsi, dans leur 
grande majorité, le projet de mobilité que leurs parents avaient formé pour eux » (Bolzman, 
Fibbi & Vial, 2001, p. 6). En effet, les parents des jeunes étrangers, « malgré le handicap de la 
langue et de la méconnaissance du système suisse, incitent grandement leurs enfants à 
acquérir une formation » (Bolzman, Fibbi & Vial, 2003, p. 39). Souvent la non-assistance des 
parents aux réunions et une distance générale des parents étrangers par rapport à l’école 
conduisent à un malentendu : « nous sommes loin de la thèse du désintérêt des parents vis-à-
vis de l’avenir scolaire de leurs enfants, avancée généralement lorsque les enseignants se 
plaignent de l’absence des parents étrangers aux réunions scolaires » (Bolzman, Fibbi & Vial, 
2003, p. 39). Cette idée du malentendu fait écho à la thèse de Dubet et Martucelli (1996b) où 
ils constatent qu’il existe une ambivalence importante concernant les attitudes des parents des 
milieux populaires : si d’un côté ceux-ci reconnaissent la légitimité de l’école et ses capacités 
de socialisation, de l’autre, ils perçoivent la même école comme une grande menace pour 
l’enfant et eux-mêmes. Cette ambiguïté peut donner lieu à un malentendu en ce sens qu’elle 
contribue à une mauvaise interprétation des comportements des familles. En effet, 
l’établissement scolaire peut interpréter le non-engagement des parents comme de 
l’indifférence. Or, il n’y a pas de malentendu dans le fait que les classes populaires ignorent 
souvent les usages de l’école qui font finalement la différence. Il se pose donc la question de 
savoir pourquoi on continue à insister sur le regard du handicap linguistique ou culturel et 
pourquoi n’insiste-t-on pas plutôt sur un discours de mobilité sociale ascendante ? La question 
qui se pose est la suivante : quelles sont les conditions qui permettent cette mobilité sociale à 
l’école ? 
Selon Dubet et Martucelli (1996a), « il va de soi que l’école ne peut échapper à la nécessité de 
diffuser des modèles culturels et des connaissances, et de construire ainsi un type d’acteur 
conforme aux attentes sociales [...] et des “  valeurs générales ”  auxquelles les individus 
devront se conformer » (pp. 49-50). Une condition qui permet une mobilité ascendante serait-
elle celle d’être conforme aux attentes sociales et aux normes scolaires ? La difficulté scolaire 
est-elle due à une distanciation par rapport à la norme ? Différents auteurs expliquent, par 
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exemple, la meilleure réussite scolaire des filles par rapport aux garçons par le fait que les 
filles intériorisent mieux les normes scolaires. Par exemple, Felouzis (1993) indique que 
« [l]es filles développent des compétences interactionnelles qui créent les conditions de leur 
meilleure réussite par rapport aux garçons. Parmi les conditions de la réussite scolaire, nous 
trouvons l'intégration et la maîtrise des savoir-faire interactifs, une sorte de “ socialisation ” 
scolaire [...] » (p. 218). C’est la maîtrise du métier d’élève –   c’est-à-dire la capacité 
d'interpréter les normes culturelles et comportementales que l’école produit et le fait de savoir 
s'en servir – qui crée les conditions de leur meilleure réussite scolaire (Felouzis, 1993). 
La recherche et les statistiques ont mis en évidence différents facteurs qui peuvent être mis en 
corrélation avec une difficulté scolaire des élèves étrangers. Dans le spécifique, nous nous 
sommes concentrés sur le facteur de la langue, de l’origine géographique et de la catégorie 
socio-économique des parents. À la suite des nos différents questionnements, il est 
fondamental de comprendre comment l’école répond à la présence d'élèves qui peuvent 
présenter une origine, une langue et une origine sociale différentes étant donné que – comme 
nous l’avons déjà dit auparavant – la Scuola media a pour but de garantir à tous les élèves les 
mêmes chances d’apprentissage et de carrière scolaire. Nous nous posons donc la question de 
savoir comment l’école, et avec quelles mesures et pratiques, essaye de surmonter – comme il 
est mis en avant dans la Loi  – les obstacles qui compromettent la formation des élèves, 
notamment les élèves étrangers.
5. POLITIQUE SCOLAIRE
Dans cette partie nous essayerons de comprendre comment l’école tessinoise se positionne et 
comment elle répond à l’enjeu de la réalité multiculturelle dans son public scolaire afin d’être 
garante des principes d’égalité et d’équité. Avant de se demander ce qui est mis en place 
aujourd’hui, il est fondamental de comprendre le parcours réalisé à partir des années 1960. 
C’est en analysant les questions, les problèmes rencontrés et les réponses données dans le 
temps que nous arrivons à comprendre les directives, les pratiques et les différents problèmes 
actuels. 
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5.1. DES ANNÉES 1960 AUX ANNÉES 1980 : LA 
PRÉSENCE D’ÉLÈVES ÉTRANGERS COMME UN 
NON-PROBLÈME 
Au Tessin, la forte présence d’élèves étrangers est une situation qui existe depuis les années 
1960, mais elle n’était à l’époque pas véritablement perçue comme problématique. Cela 
s’explique surtout par le fait que la majorité des élèves étrangers étaient d’origine italienne et 
donc, sur le plan de la communication linguistique et de la diversité culturelle, il n’y avait pas 
de majeure difficulté d’insertion scolaire (Cattaneo, 2010). « Il est significatif de signaler que 
le pourcentage des élèves italiens dans ces années s’attestait à 30 % (sur une total de 36 % des 
élèves étrangers pour l’année scolaire 1973/74) » (Traduction personelle 23 : Menegalli, 2012, 
p.  2). La réalité et les préoccupations en Suisse alémanique et romande étaient différentes 
parce que la majorité des élèves étrangers étaient aussi allophones. Nous pouvons noter dans 
ces années que parmi les facteurs liés à la problématique de l’intégration, la question 
linguistique était fortement mise en avant. Par rapport à cet aspect, il est intéressant de 
montrer ce qui avait été écrit, en 1974, dans un article de la revue Scuola ticinese concernant 




I problemi in discussione e In esa-
me nella Svizzera Interna sono di-
versi da quelli del Ticino, che con 
l'Italia ha In comune cultura, lingua, 
religione e, per certi aspetti, Il co-
stume. la presenza di stranieri di 
altra nazionalità è minima e non dà 
origine a particolari problemI. 
* la percentuale degli allievi italiani 
nelle nostre case del bambini è del 
33,5% (36% tot. stranieri anno 
scolastico 1972-1973). 
Non esistono, per evidenti ragioni, 
né culle, né case dei bambini né 
scuole d'obbligo per I soli figli di 
Immigrati italiani. 
Ogni allievo è subito Immesso nella 
scuola aperta a tutti, di regola nella 
classe cui avrebbe diritto nel suo 
paese di provenienza. 
* 
la percentuale degli allievi italiani 
nelle scuole obbligatorie è la se-
guente: 
32% nelle cinque classi della 
cuoia primaria ; 
24% nelle scuole maggiori (età 12-
14 annI) ; 
14% nelle scuole ginnasiali (stes-
sa età); 
20% nelle scuole con allievi dal 14° 
al 15° anno d'età; 
10% nelle scuole medie superiori ; 
15% nelle scuole professionali; 
21 % nei co.rsi per apprendisti. 
* Doposcuola e mensa sono a dispo-
sizione tanto degli allogeni quanto 
degli immigrati. Nessuna discrimi-
nazione. 
* la presenza dei figli degli immigrati 
ha contribuito a rendere più acuti il 
problema dei locali e degli immobili 
necessari e quello relativo alla ca-
renza di Insegnanti. Per colmare I 
vuoti, si fa capo a Insegnanti Ita-
liani. 
Nella scuola primaria, ad esempio, 
u 1007 Insegnanti, 101 maestri 
sono di nazionalità Italiana. 1\ pro-
blema più notevole per il Ticino sta 
dunque nella ricerca degli insegnan-
ti dei quali ha bisogno per colmare 
convenientemente I vuoti che si 
costatano nella classe magistrale 
quasi di ogni ordine di scuola. 
di cui si è detto può urtare contro dispOSi-
zioni costituzionali: per esempio, la scelta 
per l'apprendimento a scuola di una secon-
da lingua - lo spagnolo per gli immigrati 
iberici - può, da un lato, contribuire a pre-
servare in certo qual modo l'identità cultu-
rale d'origine, ma, dall'altro, può essere in 
contraddizione con nostre necessità, quale 
quella di conoscere innanzitutto le lingue 
nazionali. Particolari corsi destinati agli 
immigrati, ma impartiti nella loro lingua, ur-
terebbero contro un nostro principio fon-
damentale, in conformità del quale la lin-
gua usata nella scuola, intesa in senso lato, 
è unicamente quella del luogo (territorio 
linguisticol. 
Viceversa, l'aiuto statale a scuole e a corsi 
il cui scopo sia unicamente quello di assicu-
rare all'allievo l'apprendimento accelerato 
della lingua del luogo, affinché esso possa 
essere integrato al più presto possibile nel-
la scuola pubblica, può senz'altro ritenersi 
giustificato, andrebbe anzi sollecitato. L'i-
stituzione poi di scuole, di case dei bambi-
ni, di doposcuola riservati esclusivamente 
ai ragazzi stranieri mira ad altro scopo, 
quello di venire in aiuto alle loro madri che, 
a differenza della maggior parte delle sviz-
zere, esercitano un'attività lucrativa. Ciò 
spiega la ragione per la quale le autorità 
svizzere non ritengono di occuparsi 
tamente di tale compito, lasciandolo sem-
mai alle Iniziative private. 
L'insufficienza di coordinamento tra le au-
torità e gli organismi interessati in grado di 
realizzare gli obiettivI della politica scola-
stica per quanto riguarda i figli dei lavora-
tori stranieri, assume aspetti negativi nel 
caso in cui occorre, al momento di nego-
ziati bilaterali, aver sotto mano proposte 
generali con dati precIsi. D'altra parte, 
spontanee disposizioni prese per ogni sin-
golo particolare ambiente riescono assai 
spesso, data la natura del nostro paese, 
più convincenti ed efficaci. 
Altro problema rimasto sinora insoluto ri-
guarda l'imprecisione e la carenza di ulte-
riori informazioni, sicché per il momento 
non è dato di conoscere obiettivamente la 
reale situazione e la sua evoluzione. La co-
noscenza esatta, basata su continue ricer-
che, delle caratteristiche sociologiche, cul-
turali, psicologiche ed economiche degli 
immigrati è troppo manchevole per servire 
come documento basilare alle autorità cui 
incombe il compito di risolvere le molte-
plici questioni in chiave politica. 
Mancano, ad esempio, dati precisi sulle 
aspirazioni delle famiglie per quanto riguar-
da l'avvenire dei figli, sulla durata del loro 
soggiorno, sulla data del rimpatrio. Lacuna 
grave, quest'ultima, colmando la quale si 
contribuirebbe sicuramente a rendere i di-
battiti meno irrazionali e meno irta di diffi-
coltà l'opera delle autorità responsabili. 
Infine, altre difficoltà sono da tenere pre-
senti: la penuria di insegnanti dovuta al 
rapido e rilevante sviluppo economico e 
demografico, la penuria di locali e, in pari 
tempo, le difficoltà finanziarie in cui si di-
battono confederazione, cantoni e comuni. 
* * • 
Per avere un quadro plU completo della 
complessità del problema, giova anche da-
 « Le problème au Tessin
Les problèmes débattus et examinés dans le reste de la 
Suisse sont différents de ceux rencontrés au Tessin, car 
ce canton a en commun, avec l’Italie, la culture, la 
langue, la religion, et, dans certains cas, les coutumes. 
La présence des étrangers d’autres nationalités est 
minime et n’est pas source de problèmes particuliers »  
(Traduction personnelle  : Dipartimento dell’istruzione 
e della cultura, 1974, p. 4). 
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23 Texte original : « È significativo segnalare che la percentuale degli allievi italiani in quegli anni si attestava al 
30 % (su un totale di 36 % di allievi stranieri per l’anno scolastico 1973/74) » (Menegalli, 2012, p. 2).
Le fait de considérer les élèves étrangers d’origine italienne comme un non-problème au 
niveau des questions touchant à l'intégration a «   paradoxalement retardé une analyse 
approfondie et pressante sur la signification de la confrontation avec “  d’autres 
cultures ” » (Traduction personnelle 24 : Poletti, 2006, p. 283). En effet, l’aspect linguistique a 
été considéré trop rapidement comme représentatif d’une pluralité des variables culturelles 
d’autres natures telles que les traditions, les coutumes et les croyances religieuses (Poletti, 
2006). Dans ces années-là, l’objectif qui était visé dans les écoles suisses concernant la 
question de la présence de jeunes étrangers, était l’encouragement d’un rapide processus 
d’assimilation des jeunes élèves étrangers. À cette époque, le jeune étranger était considéré 
comme une personne qui allait rentrer dans son pays d’origine. On voit cette idée dans une 
phrase d’un article du département de l’éducation du canton du Tessin de 1974 : « [...] il faut 
considérer le fait qu’ils [les jeunes étrangers], dans beaucoup de cas, retourneront plus tard 
dans leur pays d’origine » (Traduction personnelle 25  : Dipartimento dell’istruzione e della 
cultura, 1974, p.  3). Dans ce même article, il est intéressant de noter que la question de 
l’identité culturelle du jeune étranger est considérée comme importante, mais en même temps 
aussi comme incompatible par rapport aux nécessités de l’État-nation. En effet, nous pouvons 
lire :
L’application de dispositions conciliatoires, en vue de la réalisation des deux 
objectifs présentés ci-avant [exigences du système scolaire suisse et liens culturels 
de l’immigré avec son pays d’origine], peut se heurter à des dispositions 
constitutionnelles : par exemple, le choix pour l’apprentissage à l’école d’une 
seconde langue –   l’espagnol pour les immigrés ibériques   – peut, d’un côté, 
contribuer à préserver d’une certaine manière l’identité culturelle d’origine, mais, 
de l’autre côté, peut être en contradiction avec nos nécessités, telles que connaître 
avant tout les langues nationales (Traduction personnelle26  : Dipartimento 
dell’istruzione e della cultura, 1974, pp. 3-4).
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24  Texte original  : « [...] ha paradossalmente ritardato un’analisi approfondita e stringente sul significato del 
confronto con le « culture altre » (Poletti, 2006, p. 283). 
25 Texte original : « [...]  occorre tenere presente il fatto che essi in molti casi faranno più tardi ritorno al paese 
d’origine » (Dipartimento dell'istruzione e della cultura, 1974, p. 3) .
26 Texte original : « L’applicazione di disposizioni conciliative in vista del raggiungimento dei due obiettivi di 
cui si è detto può urtare contro disposizioni costituzionali: per esempio, la scelta per l’apprendimento a scuola di 
una seconda lingua - lo spagnolo per gli immigrati iberici - può, da un lato, contribuire a preservare in certo qual 
modo l’identità culturale d’origine, ma, dall’altro, può essere in contraddizione con nostre necessità, quale quella 
di conoscere innanzitutto le lingue nazionali » (Dipartimento dell'istruzione e della cultura, 1974, pp 3-4). 
À cette période, le système scolaire ne prévoyait donc pas de réponse spécifique destinée au 
public scolaire étranger. La gestion des problèmes liés à la scolarisation d’élèves étrangers 
était « résolue » par le redoublement, l’affectation à des structures ou curriculums plus faciles, 
le renvoi scolaire, etc. (Donati & Mossi, 2001).
5.2. LES ANNÉES 1990 : LE MOMENT DE RÉAGIR
Comme nous l’avons vu auparavant, à partir des années 1990, le Tessin a dû faire face à une 
situation nouvelle. Ainsi, d’une immigration principalement italophone et catholique, le 
Tessin a vu l’arrivée d’une immigration multi-religieuse et plurilingue (Menegalli, 2012). 
L’école tessinoise s’est retrouvée devant un phénomène qui l’avait prise par surprise et pour 
lequel elle était mal préparée (Monti, 1998). En effet, au Tessin, «  la prise de conscience 
concernant la variété culturelle de la société [...] est arrivée avec un certain retard, en prenant 
au dépourvu la classe politique et les autorités scolaires alors que la multiculturalité a 
commencé à présenter une variabilité et une différenciation accentuée » (Traduction 
personnelle 27  : Poletti, 2006, p. 283). Le but de l’école, après avoir pris conscience de cette 
nouvelle situation, était de s’équiper afin de fournir à ses élèves les instruments indispensables 
pour s’insérer dans ce type de réalité de plus en plus complexe (Monti, 1998). 
Au début des années 1990, le Conseil d’État constitue un groupe de travail pour une période 
de deux ans (gruppo di lavoro per una pedagogia interculturale) avec l’objectif de formuler 
des principes pédagogiques et des propositions concernant l’action pédagogique 
interculturelle, sa modalité d'application et ses contenus. Le groupe de travail28  publie un 
rapport en 1992. 
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27 Texte original : « [in Ticino] la presa di coscienza circa la varietà culturale della società [...] è avvenuta con un 
certo ritardo, cogliendo di sorpresa la classe politica e le autorità scolastiche quando la multiculturalità ha 
iniziato a presentare una variabilità e differenziazione accentuata » (Poletti, 2006, p. 281).
28 Arrigo, O., Leoni, F., Lienhard, E., Quadri, G., Merzaghi, G., Mossi, G. & Simona, G.
5.2.1. Une vision interculturelle
Le rapport de 1992 indique que si les échanges culturels peuvent engendrer des problèmes 
sociaux, économiques et écologiques, il est important de souligner clairement le fait que les 
contacts culturels sont à considérer comme une ressource, un instrument de confrontation et 
d’évolution pour « notre » société (Arrigo et al., 1992). Dans le rapport, il est donc mis en 
avant l’importance d’affronter le phénomène avec une optique positive où la diversité est 
envisagée comme une richesse et non pas comme un problème. Ce rapport met en évidence 
l’importance de commencer à parler d’interculturalité où la rencontre interculturelle et le 
rapport avec les différences posent à la société le problème de la qualité du rapport avec autrui 
et aussi la coévolution de tous les êtres vivants sur le plan du développement interdépendant 
(social, économique, culturel, environnemental) (Arrigo et al., 1992). 
Le rapport en question souligne d’ailleurs l’importance de changer l’attitude assimilationniste 
ou multiculturelle pour une attitude interculturelle afin d’éviter un sociocentrisme et des 
attitudes ethnocentriques. Les expériences d’éducation compensatoire fondées sur l’idée que 
« les enfants qui échouent souffrent de handicaps, de manques, de privations, de pauvreté 
économique, mais aussi culturelle, linguistique, psychologique… » (Perrenoud, 1991) se sont 
révélées, selon le rapport en question, clairement inadéquates et discriminatoires par rapport 
aux élèves d’origine et de culture différente. À cette période, l’idée d’une action pédagogique 
qui doit « compenser » va donc être dépassée. Le phénomène de la présence d’élèves de 
langues et cultures différentes dans le public scolaire ne peut non plus pas être abordé avec 
une approche multiculturelle. Si dans l’approche multiculturelle il y a une visibilité de la 
diversité, celle-ci va au détriment des éléments communs, en réduisant à des dimensions 
folkloriques la richesse des cultures des peuples et des individus (Monti, 2001). Il ne faut pas 
considérer les différentes cultures présentes dans l’école comme des entités séparées, comme 
une « mosaïque » de cultures. Le modèle du multiculturalisme est donc remis en question.
Contrairement à une attitude assimilationniste (où la culture scolaire du pays d’accueil est 
privilégiée) et à celle fondée sur une approche multiculturelle (qui différencie seulement les 
différences, les distinctions entre les différentes cultures des élèves), le groupe de travail pour 
une pédagogie interculturelle mandatée par le Département de l’instruction et de la culture de 
Bellinzona (Arrigo et al., 1992) souligne clairement que l’approche qu’il croit la meilleure est 
celle de l’éducation interculturelle, qui se caractérise par l’attention à la complémentarité, aux 
connexions, aux analogies entre les différentes cultures, et aussi aux conflits et contradictions 
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qu’implique la rencontre de plus en plus variée et étendue entre les différentes cultures 
présentes dans la société et dans les écoles. 
L’éducation interculturelle, présentée comme éducation au rapport avec autrui, est à 
considérer comme implicite dans une pédagogie générale qui s’efforce de respecter les 
différences des élèves dans l’école. La modalité d’application d’une pédagogie interculturelle 
est vue comme un élément qui peut s’« intégrer » dans plusieurs disciplines (Arrigo et al., 
1992). En effet, la pédagogie interculturelle n’est pas imaginée comme une matière 
supplémentaire. La pédagogie interculturelle est donc une approche « tout court » qui doit 
inclure toutes les disciplines, tous les élèves et être à la base du travail de tous les opérateurs 
pédagogiques (Monti, 1998). 
Le rapport en question présente différents principes éducatifs comme par exemple : 
l’accent à mettre sur la connaissance approfondie des élèves par l’enseignant 
titulaire de la classe, qui reste le premier auteur de l’éducation interculturelle [...] 
et sur le développement d’une connaissance approfondie et réciproque des élèves 
de la classe, de l’école et donc aussi entre élèves autochtones et allogènes ; 
la constante attention à la qualité de la relation socioaffective avec l’élève et la 
classe, qui se concrétise dans le développement d’une bonne capacité d’écoute par 
rapport à soi-même et par rapport à autrui et dans une constante attention aux 
propres liens culturels d’appartenance (Traduction personnelle29   : Arrigo et al., 
1992, p. 42). 
Nous comprenons donc l’importance donnée à la singularité de l’élève, à ses origines, à sa 
culture, mais en même temps à un esprit vers l’ouverture et à un enseignement à la vie 
commune. Dans le rapport en question, il est effectivement conseillé de préserver la diversité 
culturelle par une pédagogie centrée sur l’élève et donc de respecter la diversité culturelle, 
mais en même temps, il est décrit comme fondamental le fait de présenter une attitude 
relativiste qui relie continuellement chaque culture à l’autre. Un moyen présenté par le groupe 
de travail consiste à introduire un médiateur interculturel dans les écoles qui aurait la tâche 
d’enseigner la langue italienne, rencontrer les familles, jouer le rôle de médiateur entre la 
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29 Texte original : « accento da porre sulla conoscenza approfondita dei propri allievi da parte del docente titolare 
della classe, che rimane sempre il primo artefice dell’educazione interculturale [...] e sullo sviluppo di una 
conoscenza approfondita e reciproca fra gli allievi della classe, della scuola e quindi anche fra allievi autoctoni e 
allogeni ; costante attenzione alla qualità della relazione socioaffettiva con l’allievo e la classe, che si concretizza 
nello sviluppo di una buona capacità di ascolto nei confronti di sé e nei confronti dell’altro e nella costante 
attenzione ai propri legami culturali di appartenenza » (Arrigo et al., 1992, p. 42). 
culture d’origine et la culture d’accueil et collaborer avec les enseignants (Arrigo et al., 
1992).
«   En posant l’hétérogénéité comme la norme, et l’homogénéité comme une figure de 
coercition (par négation du divers ou par autoritarisme), l’éducation interculturelle engage une 
véritable “  révolution copernicienne ”  » (Abdallah-Pretceille, 1999, p. 82). Mais cela n’est pas 
si évident : pour celui qui pense que la perspective interculturelle est praticable, il est clair 
qu’elle va être conquise par un travail qui doit tenir compte des obstacles linguistiques, des 
inévitables ethnocentrismes, des stéréotypes enracinés et des représentations partielles de 
chaque culture (Monti, 2001). 
5.2.2. Cours de langue italienne et d’activités d’intégration
Le 31 mai 1994, le conseil d’État tessinois promulgue le règlement concernant les cours de 
langue italienne et les activités d’intégration, établi afin de favoriser la maîtrise de la langue 
italienne et l’intégration des élèves allophones dans le contexte social et culturel du canton du 
Tessin. 
Le Regolamento concernente i corsi di lingua italiana e le attività d’integrazione du 
31  mai  1994 (voir annexe  III) fixe les objectifs et les modalités en vigueur. Le règlement 
présente deux objectifs généraux : 
Les cours d'italien et les activités d'intégration sont organisés dans le but de 
favoriser une maîtrise adéquate de l'italien et l'intégration des élèves parlant une 
autre langue (définis par la suite comme élèves allophones) dans notre contexte 
social et culturel ; ils complètent les initiatives menées par les autres professeurs 
dans le domaine de leur activité d'enseignement ;
En particulier, les cours et les activités ont pour objectif d'aider les élèves 
allophones à acquérir des capacités linguistiques suffisantes, leur permettre de 
suivre les programmes d'enseignement et de connaître l'environnement social et 
culturel dans lequel ils sont intégrés (Traduction personnelle : Il Consiglio di Stato 
della Repubblica e Cantone Ticino, 1994, art. 2). 
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Comme l’explique le règlement (Art. 6), les cours de langue italienne et d’activités 
d'intégration sont limités dans le temps, pour une durée maximale de deux années scolaires. 
Le règlement prévoit que, dans des cas particuliers, la durée de ces cours peut se prolonger 
(Art. 6.3) ; par contre, il n’est pas indiqué pour combien de temps ou dans quelles 
circonstances.
Le règlement prévoit (Art. 8) que chaque école reçoit une dotation horaire annuelle selon le 
nombre d'élèves qui nécessitent ce cours : si l’élève est en première ou deuxième année de 
cours, la dotation horaire change. Il est important de comprendre que l’école reçoit un paquet 
d’heures pour l’ensemble des élèves, et non pas pour chaque élève. 
Voici un schéma (personnel) de la dotation horaire des heures-leçons qui dépend du nombre 
d'élèves nouveaux-migrants allophones pour la première et deuxième années du cours :
Figure 13 : 	
 	




 et d’activités d’intégration
En plus de ces heures, l’enseignant de langue italienne et d'activités d'intégration reçoit 36 
heures supplémentaires (pour sa préparation, participation à des conseils de classe, formation, 
contacts avec les familles...) s'il a entre deux et dix élèves ou 72 heures supplémentaires s'il a 
plus de onze élèves.
Il est intéressant d’ajouter que le règlement de 1994 précise que les cours de langue et 
d’intégration sont proposés dans un établissement scolaire seulement s’il y a minimum deux 
bénéficiaires (Il Consiglio di Stato della Repubblica e Cantone Ticino, 1994, art. 8). Le 8 
juillet 2014 ont été publiées les modifications concernant le Règlement des cours de langue 
italienne et les activités d'intégration du 31 mai 1994 (Repubblica e Cantone Ticino, 2014) qui 
entreront en vigueur en 2015. Une modification importante est que ces cours seront aussi 
✦  Première année :
• 1 élève : 72 h (2 heures par semaines)
• 2-4 élèves : 144 h 
• à partir de 5 élèves : 144 h + 36 h pour chaque élève supplémentaire
✦ Deuxième année :
• 1-5 élèves : 72 h (2 heures par semaines)
• 6-10 élèves : 144 h
• à partir de 11 élèves : 216 h
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proposés lorsque dans un établissement scolaire il n'y a qu'un seul bénéficiaire. Les autres 
modifications sont des modifications de forme, mais pas de contenu.
L’enseignant du cours de langue italienne et d'intégration doit collaborer avec les enseignants 
réguliers et la direction pour, d’une part, organiser le plan d’études spécifique à chaque élève 
et, d’autre part, leur proposer des activités de sensibilisation (présentation du matériel, thèmes 
à traiter, projets d'établissement, etc.). Il a également pour tâche de prendre contact avec les 
familles des élèves allophones, ainsi qu’avec les organismes et services proposés à l'aide des 
immigrants. En général, nous pouvons dire que cet enseignant est une figure très importante 
pour le nouvel élève parce que, en plus d’être une aide dans le domaine de la langue, il est 
aussi une figure de médiation entre l’élève, l’établissement scolaire, la famille et d’autres 
organismes proposés à l'aide des immigrants (Il Consiglio di Stato della Repubblica e Cantone 
Ticino, 1994, art. 13). Il convient de noter que la qualification requise pour pratiquer ce métier 
dans l’école secondaire I30 est celle du titre d’études pour l’enseignement primaire, secondaire 
ou professionnel. Dans des cas particuliers, des candidats ayant suivi une bonne formation 
scolaire générale et démontrant des connaissances linguistiques d'intérêt pour la tâche en 
question peuvent être considérés. Il n’est donc pas requis de formation supplémentaire, mais 
une «  sensibilité aux problèmes des immigrés, une disponibilité pour le contact avec les 
familles des élèves allophones et la connaissance d'autres réalités culturelles » (Traduction 
personnelle : Il Consiglio di Stato della Repubblica e Cantone Ticino, 1994, art. 15). Pendant 
l’exercice de la formation, il est demandé une participation à des journées d'études et des 
cours de formation continue (Il Consiglio di Stato della Repubblica e Cantone Ticino, 1994, 
art.13).
À partir de la lecture du règlement nous nous demandons quelles sont effectivement les 
pratiques. Comment est organisée la mise en pratique de cette mesure (par exemple en termes 
de gestion du paquet des heures) ? Comment les enseignants répondent-ils à leurs tâches et 
aux objectifs dans le peu de temps qu’ils ont à disposition  ? Le fait de ne pas avoir de 
formation spécifique amène-t-il à des difficultés dans la pratique   ? Il ressort de nos 
questionnements le besoin d’aller sur le terrain pour mieux comprendre cette mesure. 
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30 Pour les écoles communales, une formation pour l’enseignement dans l’école enfantine ou primaire est 
requise.
5.2.3. Fin des années 1990 : une remise en question
En 1998, le Département de l’éducation et de la culture de Bellinzone publie un autre rapport 
(dir. Monti) concernant l’éducation interculturelle intitulé « La fin d’une vague migratoire ou 
le début d’une école interculturelle ? » (traduction personnelle31). Le rapport, en plus de 
présenter de manière générale la pédagogie interculturelle, met en évidence certaines limites 
et problèmes qui n’avaient pas encore été résolus à la fin des années 1990. Ce rapport montre 
une évolution par rapport à celui qui avait été publié en 1992 parce qu’il remet en question les 
pratiques enseignantes existantes et met en évidence les limites encore présentes afin 
d'enrichir la réflexion sur cette thématique.
Une nécessité importante mise en avant est celle de « programmer une formation de base et 
une formation continue sur la pédagogie interculturelle pour toute la communauté éducative 
tessinoise : directeurs, experts et enseignants » (traduction personnelle32 : Monti, 1998, p. 23) 
et aussi une formation spécifique pour les professeurs de langue italienne et activités 
d’intégration. Une formation spécifique est une demande pertinente parce que le rôle de la 
figure de l’enseignant de langue et d’intégration devient de plus en plus central. En effet, à la 
fin des années 1990, la figure de cet enseignant était porteuse d’une tâche d’accompagnement 
pour l’élève qui allait au-delà de l’accueil. L’enseignant avait la tâche de proposer, outre un 
enseignement de l’italien, une introduction progressive dans la réalité scolaire des élèves. Il 
ne s’agissait pas uniquement de trouver des stratégies pour améliorer la phase d’accueil des 
nouveaux arrivés, il s’agissait notamment de penser aux élèves qui – après avoir dépassé cette 
première période – allaient rester à l’intérieur du système scolaire et professionnelle tessinois 
(Monti, 1998). 
Le rapport signale que l'existence des cours de langue et d’intégration comporte « un travail 
de planification, de concertation, de programmation, de collaboration entre tous les 
enseignants et le professeur de langue italienne et d’intégration. Malheureusement, ceci n’est 
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31 Titre original : La fine dell’ondata migratoria o l’inizio di una scuola interculturale? 
32 Texte original : « [Fondamentale, a parer nostro, e non solo a livello di scuola media, rimane comunque la 
necessità du ] programmare una formazione di base e un aggiornamento continuo sulla pedagogia interculturale 
per tutta la comunità educante ticinese: direttori, esperti, docenti » (Monti, 1998, p. 23). 
pas toujours le cas ou n’arrive que partiellement » (Traduction personnelle33  : Monti, 1998, 
p. 21). Le rapport présente trois causes possibles :
le grand nombre des enseignants par classe, qui augmente les difficultés 
objectives de coordination par rapport à l’école primaire ;
la difficulté objective des enseignants des matières régulières à gérer les élèves 
ayant de faibles connaissances linguistiques et un curriculum scolaire souvent 
différent et/ou plus faible, en n’évaluant ces élèves que par leurs lacunes, et 
non pas par leurs potentialités ;
la tendance à déléguer “  aux spécialistes ”  (enseignants pour allophones, de 
soutien pédagogique, de corso pratico) des tâches que notre système scolaire 
voudrait, au contraire, prendre en charge et voir être effectuées par tous les 
acteurs scolaires, ce qui diminue la capacité d’acceptation du problème par les 
enseignants qui recherchent la sécurité dans des désormais improbables classes 
homogènes (Traduction personnelle34 : Monti, 1998, p. 21). 
À la fin du XXe siècle, deux choses sont mises en avant : la difficulté d’enseigner dans des 
classes de plus en plus hétérogènes et l’existence d’un regard de l’enseignant vers l’élève 
étranger qui est contraire à une approche interculturelle. Ce rapport fait état du fait que 
l’hétérogénéité est encore considérée comme un handicap, handicap décrit par Abdallah-
Pretceille comme étant une « source de dysfonctionnement et de difficultés qui justifient des 
mesures et des aides destinées à compenser le handicap » (Abdallah-Pretceille, 1999, p. 82).
Une recommandation mise en avant par le rapport de 1998 en matière de programmes 
scolaires est qu’« il serait plus que souhaitable que les principes et les objectifs relatifs à 
l’interculturalité trouvent un espace adéquat, pas seulement en terme éducatif général, mais 
50
33  Texte original   : «   [Ciò comporta evidentemente] un lavoro di pianificazione, di concertazione, di 
programmazione, di collaborazione tra tutti i docenti e il docente di lingua italiana e integrazione. Purtroppo ciò 
non sempre avviene, o avviene parzialmente » (Monti, 1998, p. 21). 
34 Texte original : « [...]  l’alto numero di docenti per classe, che aumenta le difficoltà oggettive di coordinamento 
rispetto alla scuola elementare ; la difficoltà oggettiva dei docenti di materia di saper gestire allievi con scarse 
conoscenze linguistiche e frequentemente con curricoli scolastici diversi e/o più bassi alle spalle, tanto da venir 
considerati solo per le loro lacune, piuttosto che per le loro potenzialità ; la tenenza a delegare “  agli 
specialisti  ”  (docenti per alloglotti, di sostegno pedagogico, di corso pratico) compiti che il nostro sistema 
scolastico vorrebbe invece fossero presi a carico e affrontati da tutti gli operatori scolastici, diminuendo così la 
capacità di accettazine dei docenti del problema, ricercando la sicurezza di ormai improbabili classi 
omogenee » (Monti, 1998, p. 21).
aussi dans la connexion entre les différentes disciplines » (traduction personnelle35 : Monti, 
1998, p. 24). Cette réalité implique, selon le rapport en question, le besoin de programmes 
scolaires sensibles à la dimension interculturelle. « Ceci pas seulement pour des raisons 
éthiques (combattre l’ethnocentrisme, les discriminations et les préjugés) ou juridiques 
(respecter les droits de l’homme) mais aussi pour des raisons épistémologiques (différencier 
la façon de penser, rediscuter le sens et la priorité de ce que est enseigné) » (traduction 
personnelle36 : Monti, 1998, p. 24). Pour ce motif, le rapport souligne la nécessité de repérer 
et créer du matériel didactique qui s’identifie dans une approche et optique interculturelle. Ce 
matériel didactique pourrait offrir un point de départ et un exemple afin que l’enseignant 
parvienne à construire son propre matériel didactique adapté aux différentes réalités dans 
lesquelles il doit travailler. 
5.3. LES ANNÉES 2000 : BESOIN DE PASSER DE LA 
RÉACTION À L’ACTION
En 2001, un autre rapport intitulé « De l’accueil à l'intégration » (traduction personnelle37) 
présente les résultats du travail de vérification du système scolaire en rapport avec l’évolution 
des phénomènes migratoires et suggère des interventions correctives de nature 
organisationnelle et pédagogique afin d'en améliorer l’efficacité (Monti, 2001). Ces mesures 
sont décrites comme « concrètes, réalisables avec rapidité » (traduction personnelle38 : Monti, 
2001, p. 6) et se rapportent, d’une part, aux questions concernant l’enseignement de langue 
italienne et, d’autre part, aux questions relatives à la valorisation de la langue et de la culture 
d’origine. 
La partie du rapport se rapportant aux questions de l’enseignement et de la langue italienne 
est la partie la plus développée du rapport. Le rapport en question met à nouveau en évidence 
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35 Texte original : « [  Per quanto concerne l’attuale ristesura dei Programmi di Scuola Media ] sarebbe più che 
auspicabile che principe ed obiettivi, relativi all’interculturalità vi trovino adeguato spazio, non solo in termini 
educativi generali, ma nella loro connessione con le varie discipline » (Monti, 1998, p. 24).
36  Texte original   : « Ciò non soltanto per ragioni etiche (combattere l’etnocentrismo, le discriminazioni e i 
pregiudizi)  o giuridiche (rispettare i diritti dell’uomo) ma anche epistemologiche (differenziare il modo di 
pensare, ridiscutere il senso e la priorità di quanto viene insegnato) » (Monti, 1998, p. 24).
37 Titre original : Dall’accoglienza all’integrazione
38 Texte original : « [Sono misure ] concrete, realizzabili con celerità » (Monti, 2001, p. 6). 
les lacunes concernant la formation des enseignants (formation enseignant et programmes de 
formation continue). Il est aussi mis en avant « l’absence de réflexion et indications inhérentes 
à l’enseignement-apprentissage de la langue italienne dans un contexte linguistique qui ne 
peut plus se dire tout à fait italophone (traduction personnelle39   : Monti, 2001, p. 9). La 
formation des enseignants semble être un des aspects le plus remis en cause; nous analyserons 
plus profondément ce point dans le sous-chapitre qui suit. 
Un autre point mis en avant dans le rapport de 2001 est la durée limitée des cours de langue et 
d’intégration. Pour la commission cantonale de coordination des cours de langue et 
d'intégration, les élèves allophones nécessitent un suivi de plus de deux ans. Le message 
principal propagé par cette commission cantonale, concernant l'enseignement de la langue 
italienne, implique la nécessité de « prendre conscience de l'hétérogénéité linguistique de la 
population scolaire, en surmontant la dichotomie “  italiens vs allophones ”, excessivement 
schématique, pour raisonner en terme de différentes gammes de compétences, qui ne peuvent 
plus seulement être abordées par l’unique instrument du cours biennal d’italien de 
base » (Traduction personnelle40 : Monti, 2001, p. 11). 
La partie du rapport de 2001 qui touche à la question de la valorisation de la langue et de la 
culture d’origine est assez succincte par rapport à la partie consacrée aux réflexions autour de 
l’enseignement et de la langue italienne. Le rapport met en avant l’importance que prend la 
valorisation de la langue et de la culture d’origine pour un développement harmonieux du 
migrant, mais il fait état des limites encore existantes. Il indique que les rapports entre 
institutions scolaires et communautés étrangères sont encore trop sporadiques. Il est suggéré 
d’intensifier ces rapports et de ne plus les laisser aux « marges » de l’école (Monti, 2001). De 
même, Mazzucchelli, dans un rapport de recherche mandaté par le bureau de l'enseignement 
secondaire du canton du Tessin, déclare comme « relativement insuffisantes les propositions 
de la part de l’autorité scolaire à l'égard du maintien de la langue et de la culture d’origine des 
jeunes » (Traduction personnelle41   : Mazzucchelli, 1999, p. 7). En effet, le rapport de 
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39  Texte original   : « [appare una lacuna importante]  l’assenza di riflessioni e indicazioni inerenti 
all’insegnamento-apprendimento della lingua italiana in un contesto linguistico che non può dirsi italofono al 
tutto » (Monti , 2001, p. 9). 
40 Texte original : « [É necessario] prendere coscienza della eterogeneità della popolazione scolastica, superando 
la dicotomia “  italofoni vs. alloglotti ”, eccessivamente schematica, per ragionare in termini di differenti gamme 
di competenze, che non possono più solo essere affrontate tramite il solo strumento del corso biennale di italiano 
di base » (Monti, 2001, p. 11). 
41 Texte original : « [Sono per contro] relativamente scarse le proposte da parte delle autorità scolastiche nei 
confronti del mantenimento della lingua e della cultura d’origine dei giovani » (Mazzucchelli, 1999, p. 7). 
recherche démontre, selon les enseignants de langue et de culture d’origine (qui travaillent 
pour des écoles complémentaires), qu’il n’existe pas de collaboration avec les enseignants de 
l’école régulière (Mazzucchelli, 1999). Qui plus est, la recherche a relevé que « dans plusieurs 
cas, les enseignants autochtones confrontés à des enfants d’origine étrangère qui ont des 
difficultés scolaires, conseillent aux parents de parler la langue italienne à la maison et, dans 
le cas où le jeune fréquente le cours de L1, ils expriment leur scepticisme en la 
matière » (Traduction personnelle42  : Mazzucchelli, 1999, p. 42). Cette recherche met ainsi 
clairement en évidence qu’il existe, à la fin du XXe siècle, un préjugé chez certaines 
enseignants quant à l’importance et l’utilité des cours de langue et de culture d’origine, 
préjugé qui s’oppose aux principes de base d’une vision interculturelle encouragés par le 
département et aux résultats des dernières décennies de nombreuses recherches qui 
témoignent des effets linguistiques et cognitifs positifs du bilinguisme.
Le rapport de 2001 montre de quelle manière, jusqu’aux années 2000, « l’école tessinoise a 
abordé d’une manière pionnière cette nouvelle réalité [...]. Il est jugé que l’école tessinoise 
peut aujourd’hui dépasser cette première phase en donnant le feu vert à des interventions plus 
structurées, en améliorant son efficacité » (Traduction personnelle43  : Monti, 2001, p. 13). Il 
est donc fortement suggéré de mettre en place une figure qui serait responsable d’une 
meilleure coordination entre les activités des enseignants dans les différentes écoles (et 
associations) tessinoises et qui aurait non seulement la tâche de coordonner les activités entre 
les différents acteurs (enseignants ordinaires, enseignants de langue et d'intégration, 
directeurs, associations, écoles qui proposent des cours de langue d’origine44, traducteurs, 
acteurs psychosociaux..), mais aussi celles d’évaluer et promouvoir le matériel didactique, de 
développer des projets expérimentaux et d’assurer une cohérence formative. Le débat 
concernant la scolarisation des élèves allophones a reconnu qu’il n’existait pas encore de 
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42 Texte original : « [Si ribadisce inoltre che] in vari casi i docenti autoctoni, confrontati con bambini di origine 
straniera che hanno difficoltà scolastiche, consigliano ai genitori di parlare la lingua italiana in casa e, nel caso in 
cui il ragazzo frequenti il corso di L1, esprimono il loro scetticismo in merito (Mazzucchelli, 1999, p. 42).
43 Texte original : « [In questa prima fase] la scuola ticinese ha affrontato in modo pionieristico questa nuova 
realtà [...].Si ritiene ora che la scuola ticinese possa superare questa prima fase, dando il via a interventi più 
strutturati, migliorando la sua efficacia » (Monti, 2001, p. 13). 
44 Dans ce travail, les possibilités que donnent les écoles privées ou des associations du Tessin qui organisent des 
cours de langue et d’origine ne sont pas abordées; seules les possibilités proposées par l’école obligatoire 
régulière le sont. Il est toutefois important de savoir qu’il existe, au Tessin, différentes écoles alternatives qui 
organisent ce type de cours. (Voir: Mazzucchelli, E. G. (1999). I corsi di lingua e cultura d’origine nel Canton 
Ticino. Bellinzona : Dipartimento dell’istruzione e della cultura, Ufficio dell’insegnamento medio, Ufficio studi e 
déclinaison adéquate en termes opératifs –   dans les pratiques pédagogiques, dans les 
agencements institutionnels – des principes qui ont émergés de la recherche (Monti, 2001). 
La phrase du rapport qui résume toutes les recommandations est : 
 « L'idéal serait que l’école puisse passer de la réaction à l’action »
 (Traduction personnelle45 : Monti, 2001, p. 17).
5.3.1. Formations des enseignants
En l’an 2000, la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) 
a publié le dossier n˚60 Pour une formation des enseignantes et enseignants aux approches 
interculturelles pour les deux raisons suivantes : « d’une part, l’environnement linguistique, 
culturel et social de nos écoles devient de plus en plus hétérogène et, d’autre part, une enquête 
menée par la CDIP en 1996 a montré que, malgré ces développements et les exigences sans 
cesse croissantes qu’ils posent aux enseignantes et enseignants, la pédagogie interculturelle 
n’est pas véritablement intégrée dans le programme de formation de ceux-ci » (Lanfranchi, 
Perregaux & Thommen, 2000, p. 6). Le dossier présente trois raisons « qui paraissent 
essentielles aujourd’hui pour proposer des dispositifs de formation qui prennent sérieusement 
en compte la dimension de la pluralité linguistique et culturelle » (Lanfranchi, Perregaux & 
Thommen, 2000, p. 8) : l’échec scolaire, la construction des savoirs et la construction d’un 
espace de sociabilité et de citoyenneté(s). Aussi, si les trois raisons sont fondamentales pour 
expliquer le besoin d’un dispositif de formation qui tienne en compte la pluralité linguistique 
et culturelle, la première raison est celle qui nous intéresse fortement et qui est strictement liée 
à la problématique de ce travail. En effet, comme l’illustre le rapport, une formation des 
enseignant(e)s aux approches interculturelles permet de lutter contre l’échec scolaire où « les 
élèves issus de familles migrantes sont surreprésentés dans les filières scolaires spécialisées et 
dans les classes du niveau secondaire inférieur » (Lanfranchi, Perregaux & Thommen, 2000, 
p.  8). En effet la problématique de l’échec scolaire est liée à des questions relatives à la 
formation « dont l’objectif est de former des enseignantes et enseignants pour la réussite 
scolaire du plus grand nombre d’élèves. Cette perspective demande que les futurs enseignants 
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45 Texte original : « L’ideale sarebbe che la scuola potesse passare dalla reazione all’azione » (Monti, 2001, 
p. 17). 
et enseignantes puissent commencer à s’approprier des outils didactiques qui leur permettent 
de suivre leur programme et soutenir chaque élève dans leurs processus d’apprentissage en les 
incitant à tirer parti de leurs ressources comme   : leurs multiples savoirs, leurs savoirs 
d’expérience (éducation informelle), leurs connaissances linguistiques et culturelles, 
etc. » (Lanfranchi, Perregaux & Thommen, 2000, p. 16). 
Le dossier de la CDIP aborde des questions fondamentales relatives à différents aspects de 
l’approche interculturelle, comme par exemple la question des différences socioculturelles. 
Nous ne présentons pas ici un résumé du rapport, mais ce qu’il importe de relever, c’est que, 
non seulement, il présente des analyses et des principes pour l'intégration de la pédagogie 
interculturelle à la formation des enseignant(e)s, mais qu’il donne également des exemples, 
des propositions et des pistes d’activités de formation concrètes. Le fait que les documents qui 
traitent des questions concernant l’interculturalité restent très théoriques ou philosophiques est 
très critiqué, mais nous pouvons voir ce rapport comme un document qui, en plus de stimuler 
la réflexion des acteurs scolaires, présente aussi des pistes d’action concrètes. 
Nous l’avons compris, comprendre et analyser le parcours réalisé dans le canton du Tessin 
concernant la formation à la pédagogie interculturelle est très important. En effet, comme 
nous l’avons constaté, la formation des enseignants a été souvent mise en cause à la fin du 
XXe siècle parce qu’elle présentait encore de grandes limites et nombre de problèmes. Mais 
quelle est la situation aujourd’hui ? Les limites mises en avant dans les rapports mandatés 
pour le département de l’éducation sont-elles aujourd’hui dépassées ? Y a-t-il eu des 
améliorations après la publication du dossier de la CDIP concernant la formation des 
enseignant(e)s aux approches interculturelles ? 
Avant de décrire et analyser ce que le DFA (Département Formation et Apprentissage) du 
canton du Tessin de Locarno propose aujourd’hui comme formation à la pédagogie 
interculturelle, il est important de résumer le parcours effectué dans ce domaine dans les 
dernières vingt années. Dans la première partie, nous présenterons comment l’École Normale 
et l’Institut pour l’habilitation et la formation continue des enseignants a affronté la question 
de l’interculturalité. Dans un deuxième temps, sera présenté le parcours proposé par la Haute 
école pédagogique qui en 2002-2003 a remplacé les deux structures précédentes (l’École 
Normale et l’Institut pour l’habilitation et la formation continue des enseignants). En 
2009-2010 la Haute école pédagogique a été remplacé par le DFA. 
Comme nous l’avons déjà expliqué auparavant, au Tessin, c’est dans les années 1990 qu’a 
commencé la sensibilisation aux approches interculturelles. En effet, au cours de ces années, 
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l’École Normale a encouragé la mise en place de congrès, d’ateliers ou d’autres initiatives 
formatives pour les enseignants (tant pour les enseignants en formation que pour les 
enseignants en service) qui présentaient la problématique pour proposer les premières 
réflexions en terme d’interculturalité. Si ces activités ont permis de réfléchir avec un regard 
philosophique ou psychosocial aux caractéristiques d’une société multiculturelle, le besoin de 
fournir des directives plus pratiques en terme de méthodologie-didactique a été observé 
(Poletti, 2006). Concernant la formation dans le curriculum de l’École Normale, il manquait, 
dans les années 1990, une organisation au niveau interdisciplinaire. L’insertion des cours qui 
touchait aux questions de l’interculturalité dépendait plutôt de la sensibilisation et des 
initiatives des professeurs de l’école (Poletti, 2006). En outre, au début du XXIe siècle, la 
commission cantonale de coordination des cours de langue et d'intégration met en avant un 
manque de coordination entre les activités des enseignants et une carence du matériel 
didactique (Monti, 2001). Une des premières figures importantes concernant ce nouveau 
regard de l’approche interculturelle est celle de l’enseignant pour allophones. 
Il est important de souligner que le passage des deux structures à la Haute école pédagogique 
se présente comme une bonne occasion pour proposer une réflexion sur la formation des 
enseignants à l’interculturel en analysant les propositions à ce sujet contenues dans le Dossier 
60 de la CDIP. 
Pour ce qui concerne la formation pour le préscolaire et l’école primaire, à partir de l’année 
2002-2003 (et encore aujourd’hui) l’étudiant doit valider 180 crédits sur trois années pour 
certifier son titre. Dans ces 180 crédits, seulement 1,5 ECTS est consacré à un enseignement 
qui propose de manière explicite la pédagogie et l’éducation interculturelle. Comme 
l’explique Poletti (2006), l’espace réservé aux problématiques et à l’approche interculturelle 
dans le parcours de formation est très réduit. « En effet, l’unique module explicitement dédié 
à ce champ thématique résulte périphérique par rapport à l’ensemble de l’offre formative et il 
y a donc le danger d’une marginalisation et surtout d’une faible incidence/prise sur la 
formation (sur l’habitus mental et professionnel) des futurs enseignants   » (Traduction 
personnelle46 : Poletti, 2006, p. 290). La situation est similaire dans le cadre de la formation 
pour l’enseignement secondaire I et II (Master) qui présente seulement un module qui traite le 
thème de l’interculturalité. En effet, le programme du Master pour l’enseignement secondaire 
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46 Texte original : « In effetti, l’unico modulo dichiaratamente dedicato a tale campo tematico risulta periferico 
rispetto all’insieme dell’offerta formativa e corre così il pericolo di una marginalizzazione e soprattutto di una 
scarsa incidenza/presa sulla formazione (sull’habitus mentale e professionale) dei futuri insegnanti » (Poletti, 
2006, p. 290). 
I propose pour l’année 2013-2014 un module de 3 ECTS intitulé « École et société » qui est 
divisé en trois périodes : philosophie de l’éducation, éducation interculturelle et sociologie de 
l’éducation (Dipartimento formazione e apprendimento (DFA), 2012, p. 29). 
Dans le rapport de 1998 mandaté par la commission cantonale (Monti, 1998), il est mis en 
avant la volonté d’introduire une préparation spécifique pour les professeurs de langue et 
intégration, mais aujourd'hui – 16 ans plus tard ans – les choses n’ont pas encore changé en 
terme de formation. C’est seulement pendant la pratique qu’une participation à une formation 
continue est demandée (mais le règlement n’explique pas clairement quand et comment).
En résumé, nous pouvons dire qu’avec l’arrivée de la Haute école pédagogique, il y a eu 
l’insertion d’un module qui touche explicitement aux questions de l’interculturalité au niveau 
de la formation pour l’enseignement primaire et secondaire, mais l’espace consacré à ces 
réflexions reste encore aujourd’hui très restreint. Comme l’affirme Poletti, pour la Haute école 
pédagogique de Locarno (aujourd’hui DFA), il est possible de soutenir qu’il existe «  une 
grande marge d’amélioration; en effet, après le rodage des premières années de 
fonctionnement, il est probablement urgent de procéder à une réévaluation de cette période 
initiale pour chercher à apporter les ajustements adéquats, afin d'enrichir et de rendre plus 
efficace l’offre formative » (Traduction personnelle47   : Poletti, 2006, p. 300). Mais étant 
donné que –   comme nous l’avons dit auparavant   – la pédagogie interculturelle est une 
approche qui doit inclure toutes les disciplines, il devient difficile de quantifier l’application 
de cette approche en regardant le programme des cours. Une enquête sur le terrain devient 
donc pertinente afin de mettre en lumière l’offre formative des enseignants quant à l’approche 
interculturelle.
5.4. AUJOURD’HUI
Aujourd’hui, il serait intéressant d’analyser les rapports ou les recherches mandatées par le 
département de l’enseignement de la culture du canton du Tessin concernant les questions de 
57
47  Texte original  : « [Anche per l’ASP-Ticino è infatti possibile sostenere che vi sia ] un ampio margine di 
miglioramento; in effetti, dopo il rodaggio dei primi anni di funzionamento è probabilmente urgente procedere a 
una rivisitazione di questo periodo iniziale per cercare di apportare adeguati correttivi, al fine di arricchire e 
rendere più efficace l’offerta formativa » (Poletti, 2006, p. 300). 
l'intégration d’élèves plus récente et postérieure à celle que nous avons analysée ci-dessus. La 
réalité48 est qu’il n’existe pas de rapports postérieurs à celui de 2001. 
Une étude officielle de l’office des recherches du Tessin a soumis un rapport intitulé La scuola 
che si ascolta (« L’école qui s’écoute » – Crespi, 2008) qui présente les résultats d’une 
enquête qui analyse les besoins de l’école publique tessinoise à travers les opinions des 
directeurs scolaires, enseignants, élèves, apprentis et parents. Ce rapport de 230 pages 
présente, dans l’une de ses pages, les résultats concernant l'intégration des étrangers et 
soutient que selon les différents acteurs il n’est pas nécessaire d’améliorer les dispositifs 
scolaires pour les élèves de différentes origines et cultures. Nous pouvons y lire : 
Dans l’ensemble, il est jugé important d'investir des ressources pour introduire 
dans les classes normales tant les étudiants d’origines et cultures différentes que 
les étudiants qui manifestent des difficultés d'apprentissage et/ou de 
comportement. La politique d'intégration adoptée par le Tessin est par conséquent 
soutenue par les différents acteurs consultés. 
En ce qui concerne l’actuelle satisfaction de ces mesures, l'enquête ne démontre 
aucun besoin d'amélioration et/ou renforcement concernant les mesures destinées 
aux élèves d’origines et de cultures différentes. Même la préparation des 
enseignants pour gérer le multiculturalisme constitue un motif d'insatisfaction  
(Traduction personnelle49 : Crespi, 2008, p. 153). 
La première question qui se pose est de savoir comment s’explique le fait que pour ces acteurs 
il n’est pas nécessaire d’améliorer les dispositifs adressés aux élèves d’origines et de cultures 
différentes alors qu’une difficulté scolaire de cette population est visible. En même temps, il 
convient également de se demander pour qui les difficultés scolaires présentées sont visibles 
et si elles font partie d’une prise de conscience de la réalité : ces difficultés scolaires des 
élèves étrangers et/ou allophones au Tessin sont-elles visibles pour tout le monde ou 
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48 Il existe différents documents récents qui traitent de la migration en général, mais après 2001, le département 
de l’enseignement et de la culture n’a plus publié de rapports concernant la question de l'intégration des élèves 
étrangers et/ou allophones. J’en ai eu la confirmation du département, par mail et par téléphone. 
49 Texte original : « Complessivamente, si reputa importante investire risorse per inserire in classi normali sia gli 
allievi di provenienza e cultura diversa sia chi manifesta difficoltà di apprendimento e/o comportamentali. La 
politica dell’integrazione adottata dal Ticino è pertanto appoggiata dai differenti gruppi di attori interpellati. Per 
quanto concerne l’attuale soddisfazione nei confronti di queste misure, dall’indagine non affiora alcuna necessità 
di miglioramento e/o potenziamento di quelle indirizzate ad allievi di diversa provenienza e cultura. Nemmeno la 
preparazione dei docenti per gestire la multiculturalità rappresenta motivo di insoddisfazione » (Crespi, 2008, 
p. 153). 
seulement pour nous qui sommes allés éplucher les données statistiques ? Est-ce qu’il y a une 
prise de conscience du problème de la part des enseignants ? 
Dans un deuxième temps, la question se pose de savoir comment nous pouvons finalement 
décrire ces dispositifs scolaires pour les différentes origines et cultures. Nous avons compris 
que les années 1990 constituaient une période très sensible pendant laquelle l’école a dû 
réagir à la réalité multiculturelle de la population scolaire. Comme nous l’avons compris, 
c’est donc pendant cette période que se fait la “ découverte ”   de l’interculturalisme et que 
sont organisés les premiers cours de langue et d'intégration. Nous avons pu analyser des 
documents qui expliquent la mesure du cours de langue italienne et d'activités d’intégration et 
les recommandations quant à une approche interculturelle. Malgré cela, nous n’avons pas 
trouvé de documents officiels expliquant la procédure complète de la politique d’intégration 
d’aujourd’hui.
Ensuite, non nous demandons si, entre 2001 et 2008, les pratiques se sont améliorées, ce qui 
pourrait expliquer l'opinion des acteurs participant à l'enquête présentée ci-dessus. En effet, 
les limites et les problèmes exposés dans les rapports analysés par le passé existent-ils 
toujours   ? L’école est-elle passée de la réaction à l’action   ? A-t-on aujourd’hui une 
déclinaison adéquate en termes opérationnels –  dans les pratiques pédagogiques, dans les 
agencements institutionnels – des principes que la recherche a mis en avant ? Un enseignant 
a-t-il suffisamment de repères pour savoir comme faire face à une classe hétérogène dans le 
but de proposer un enseignement qui voit le produit dans des résultats équitables ? Les 
recommandations mises en avant dans les différents rapports analysés (cantonal et CDIP) 
sont-elles mises en pratique dans la réalité ? Les directives générales ont-elles trouvé un appui 
pratique ? L’interculturalité se présente-t-elle aujourd’hui comme un changement d’approche 
seulement au niveau théorique ou aussi au niveau pratique ? Toutes ces questions ne trouvent 
réponse ni dans les données statistiques ni dans la littérature ; il est dès lors nécessaire d’aller 
voir sur le terrain. Le but du terrain sera de mettre en évidence les pratiques réelles, en termes 





6.1.1. Description du terrain
Afin de trouver des pistes de réponses à nos questions de recherche, nous avons décidé de 
conduire notre terrain dans trois établissements de l’école secondaire I du canton du Tessin. 
L’idée consistait à conduire des entretiens semi-directifs dans ces établissements avec des 
acteurs scolaires tels que le50  directeur, un enseignant de langue italienne et d'activités 
d'intégration, un maître de classe et un enseignant de différenciation des programmes 
d’études, pour un total de douze entretiens. Nous avons contacté le bureau de l’enseignement 
secondaire I (ufficio dell’insegnamento medio) pour demander, après avoir décrit notre champ 
d’études, l’autorisation de mener nos entretiens dans les écoles. Le bureau de l’enseignement 
secondaire I, très disponible, nous a proposé trois établissements. Il est important de souligner 
que le choix de ces trois établissements n'était pas le résultat d’un choix aléatoire, mais qu'il 
découlait de la proposition du bureau de l’enseignement secondaire I. Pourquoi ces trois 
établissements-là et pas d'autres ? Le bureau nous a expliqué par téléphone qu'il avait choisi 
de proposer des établissements dispersés sur le territoire et dans lesquels étaient scolarisées 
des élèves allophones qui suivaient le cours de langue italienne et d'activités d’intégration. 
Pour chaque école, nous avons pris contact avec le directeur qui nous a ensuite mis en relation 
avec les trois enseignants de l'établissement. 
6.1.2. Méthode : entretiens semi-directifs
La méthodologie que nous avons choisie est  celle des entretiens semi-directifs. La littérature 
présente différentes définitions de cette démarche, mais « [l]a plus fréquente est celle de 
considérer l’entrevue comme une interaction verbale, une conversation entre un interviewer 
[...] et un interviewé » (Savoie-Zajc, 2003, p. 294). L’entretien semi-directif est très 
« flexible » dans la mesure où il « n’est ni complètement structuré à partir d’une liste de 
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50 L’utilisation du genre masculin a été adoptée afin de faciliter la lecture et n’a aucune intention discriminatoire. 
questions précises, ni entièrement libre » (Nils & Rimé, 2003, p. 173). Nous avons choisi 
cette méthode parce que l’entrevue semi-directive nous permet, comme dit  Savoie-Zajc 
(2003), de « rendre explicite l’univers de l’autre » où « dans le cadre d’une pareille interaction 
humaine et sociale, le participant à la recherche est en mesure de décrire, de façon détaillée et 
nuancée, son expérience, son savoir, son expertise » (p. 299). En effet, afin de comprendre la 
politique scolaire d'intégration, mais surtout les pratiques des enseignants, il était  également 
important de comprendre cette « expérience humaine » où l’entretien permet de relever « des 
sentiments, des pensées, des intentions, des motifs, des craintes, des espoirs » (Savoie-Zajc, 
2003, p. 299). 
Pour la réalisation de ces entretiens nous avons préparé une liste de questions par thématiques 
qui nous ont servi de guide mais qui n'étaient pas posées dans un « ordre strict » mais plutôt 
« en fonction du flux conversationnel et des réactions de [l’] interlocuteur » (Nils & Rimé 
2003, p. 173). Cette méthode nous permet d’avoir « un accès direct à l'expérience des 
individus » (Savoie-Zajc, 2003, p. 312). Ces entretiens constituent comme une source 
importante dans le but d'apporter des pistes de réflexions et des ouvertures face à nos 
questionnements, mais ils n’ont pas une prétention de généralisation. En effet, nous sommes 
conscients que ces douze entretiens ne nous permettent pas d’avoir une vision exhaustive de 
la réalité de toutes les écoles tessinoises. 
6.1.3. Description des entretiens, respect éthique, grille d’entretiens et analyse 
des données
Afin de trouver réponse à nos questions et pour avoir des informations les plus complètes 
possible, dans le temps disponible pour notre travail de recherche, nous avons décidé de 
mener des entretiens dans trois établissements avec plusieurs acteurs scolaires ayant chacun 
un rôle différent dans l’école. Pour avoir une vision générale de la politique d'intégration de 
l’école, des mesures et de ses enjeux, nous avons discuté avec le directeur de chaque 
établissement. Ensuite, pour avoir une vision plus ciblée sur les pratiques en classe concernant 
le thème de l'intégration et les facteurs qui peuvent influencer la réussite scolaire des élèves 
étrangers, nous avons conduit des entretiens avec des maîtres de classe. Nous avons 
également discuté avec des enseignants de différenciation curriculaire et de langue italienne et 
d'activités d'intégration pour mieux comprendre ces mesures et avoir un retour sur les 
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questions d'intégration concernant plus particulièrement les élèves qui suivent ces cours. Pour 
des raisons d’organisation et de disponibilité des acteurs scolaires, l’ordre des entretiens n’a 
pas été le même dans les trois établissements.
Les douze entretiens ont été réalisés en septembre et début octobre 2014. Les entretiens ont 
toujours été réalisés dans l'établissement scolaire, ce qui nous a permis de nous familiariser 
avec le quartier et son établissement, et de nous imprégner de l’atmosphère de l’école. Nous 
avons décidé de ne divulguer ni le nom des personnes ni le nom des établissements dans le 
but non seulement de respecter l'anonymat des personnes, mais aussi pour que ces entretiens 
ne soient pas vécus comme des interrogatoires, mais plutôt comme le désir de notre part de 
comprendre leurs pratiques et leurs expériences. Pendant la prise de contact avec le directeur 
et avant chaque entretien, nous avons expliqué le but de la recherche et nous avons garanti la 
confidentialité des données. Pour formaliser cela, nous avons fait lire et signer un formulaire 
de consentement libre et éclairé qui informait les participants de notre engagement éthique. 
Les douze personnes interviewées ont accepté d’être enregistrées, ce qui nous a permis de 
retranscrire les entretiens (entièrement ou partiellement) afin de présenter une analyse plus 
complète, accompagnée de citations des personnes. Chaque entretien a duré environ une 
heure. Les propos en italien ont directement été traduits en français pour faciliter la lecture du 
travail. Lorsqu’il s’agit de traductions de phrases, les versions originales apparaissent en bas 
de page. Le travail de traduction a été une tâche difficile et nous avons essayé de traduire les 
citations le plus fidèlement possible. 
Pour mener à bien ces entretiens, nous avons construit une grille d’entretiens qui différait 
légèrement selon l’acteur scolaire interviewé, car le directeur, l’enseignant de langue italienne 
et d'activités d'intégration, le maître de classe et l’enseignant de différenciation curriculaire 
ont des rôles différents dans l’école. La grille ci-dessous présente une vision générale des 
thèmes et sous-thèmes abordés pour les différents acteurs scolaires. Les couleurs mettent en 
évidence les thématiques communes. Il est important d'indiquer que la grille ne reflète pas 
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 Vision générale des thèmes abordés pendant les entretiens
Dans la partie théorique de notre travail, nous avons, dans un premier temps, abordé la 
thématique des facteurs qui peuvent influencer la réussite scolaire et, dans un deuxième 
temps, la question de la politique d'intégration. Pendant les entretiens, nous avons inversé la 
stimulation de ces deux thématiques parce que, à l'oral, il était plus spontané et plus facile 
pour la personne de commencer à parler de la politique d'intégration et de ses pratiques en 
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classe que d’aborder la question des facteurs qui peuvent influencer la formation des élèves 
étrangers à la vue des statistiques. En général, nous avons toujours introduit les thèmes 
généraux au moyen d'une question ouverte comme par exemple : pourriez-vous me décrire la 
politique d'intégration des étrangers dans votre école ? Nous avons toujours laissé la personne 
s’exprimer librement et lui avons toujours laissé tout le temps qui lui était nécessaire pour ce 
faire. Afin d'encourager l’interviewé à donner plus d'informations ou à approfondir certains 
points, nous avons posé des questions de relance. 
Pour ce qui est du sujet de l'intégration des élèves étrangers dans l’école, les entretiens avec 
les trois directeurs avaient pour but de comprendre leur politique d'intégration –  dans une 
vision générale de politique cantonale, mais aussi dans une vision plus spécifique à une 
éventuelle politique ou philosophie propre à l'institut. Nous avons donc demandé aux 
différents directeurs de nous décrire la politique d’intégration dans l’école et ses enjeux. Pour 
nous, il était important de comprendre les ressources et les énergies que l’école déployait pour 
favoriser l'intégration des étrangers, mais aussi de relever les difficultés et les problèmes 
qu'elle rencontrait concernant cette question. 
Les entretiens avec les trois maîtres de classe avaient comme finalité de comprendre les 
pratiques utilisées en classe dans une optique de politique d’intégration. Il nous importait ici 
de comprendre les enjeux de présenter un enseignement de qualité en prenant en 
considération les questions liées à l’hétérogénéité des élèves.   
Les entretiens avec les trois enseignants de langue italienne et d'activités d'intégration et les 
trois entrevues avec les enseignants de différenciation curriculaire avaient pour but particulier 
de comprendre le fonctionnement de leurs cours (mesures) spécifiques et comment ceux-ci 
s'inséraient dans la politique d'intégration de l’école. Nous avons commencé les entretiens en 
demandant à chaque enseignant de nous parler de leur formation et de leur parcours 
professionnel. Nous leur avons également demandé de nous décrire le fonctionnement de 
leurs cours en en décrivant les buts, les directives qu'ils doivent respecter, le programme, le 
matériel didactique, les apports et les difficultés.  
Ensuite, nous leur avons présenté les statistiques sur les différences de parcours scolaires 
entre les élèves étrangers et les élèves suisses dans le canton du Tessin, et nous leur avons 
demandé s'ils connaissaient déjà les résultats et s’ils pouvaient eux-mêmes observer ces 
résultats dans leur travail. Devant ces statistiques, nous avons stimulé une discussion sur les 
(éventuels) facteurs qui pouvaient, selon eux, influencer la formation des élèves étrangers. 
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La dernière question ouverte, en vue d’une conclusion, portait sur la perception personnelle 
du système scolaire intégratif tessinois en sollicitant ses aspects positifs et négatifs, les 
difficultés de mise en pratique et des propositions d’amélioration. Ces points ont souvent été 
soulevés spontanément pendant le déroulement de l’entretien. 
Pour analyser nos entretiens, nous avons utilisé la méthode de l’analyse thématique qui 
consiste « à procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, subsidiairement, à 
l’examen des thèmes abordés dans un corpus » (Paillé & Mucchielli, 2012, p. 162). Il s’agit 
donc pour nous de tout d'abord repérer les thèmes pertinents en lien avec notre problématique 
et ensuite –  comme l’indiquent Paillé & Mucchielli (2012) en discutant des fonctions de 
l’analyse thématique – de « vérifier s’ils se répètent d’un matériau à l’autre et comment il se 
recoupent, rejoignent, contredisent, complémentent... » (p. 162).
6.2. RÉSULTATS 
Nous présenterons une analyse des entretiens par thématique. Dans un premier temps, nous 
analyserons nos données sur la thématique des facteurs qui peuvent influencer la réussite 
scolaire des élèves étrangers et, dans un deuxième temps, nous aborderons la thématique des 
politiques, des mesures et des pratiques qui visent l'intégration des élèves étrangers dans 
l’école. Le tableau ci-dessous schématise les différents types d’acteurs scolaires interviewés et 
les trois établissements où nous avons mené notre terrain.
Pour analyser nos entretiens, nous avons utilisé la méthode de l’analyse thématique qui 
consiste « à procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, subsidiairement, à 
l’examen des thèmes abordés dans un corpus » (Paillé & Mucchielli, 2012, p. 162) qui dans 
notre cas s’agisse des nos douze entretiens. Il s’agit donc pour nous de repérer les thèmes 
pertinents en lien avec notre problématique et, dans un deuxième moment de - comme 
l’indique t Paillé & Mucchielli (2012) en discutant des fonction de l’analyse thématique - « 
vérifier s’ils se répè ent ’un matériau à l’au re et comment il se recoupent, rejoignent, 
contredisent, complémentent... » (p. 162). 
B RESULTATS
Nous présenterons une analyse des entretiens par thématique. Dans un premier moment nous 
analyserons nos données sur la thématique des facteurs qui peuvent influencer la réussite 
scolaires des élèves étrangers et dans un deuxième moment nous aborderons la thématique de 
d'intégration des élèves étrangers dans l’école. 
Pour chaque thématique nous présenterons les résultats obtenus lors des entretiens en 
introduisant à fur et à mesure les éléments de discussion présenté dans la première partie du 
travail. Ensuite, dans la partie de discussion, nous allons commenter et interpréter les résultats 
afin de donner des pistes de réponse à nos questions de recherche.  
Pour chaque partie d’analyse nous discuterons soit les considérations des personnes par 
groupe de type d’acteur scolaire que par contexte d'institut. Dans la figure suivante sont 
schématisé les différents types d’acteurs scolaires interviewé et les trois établissements où 
nous avons mené notre terrain. 
 Directeur Maître de classe Enseignant de 































 Vision générale des acteurs et des établissements
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Pour mener notre analyse, nous pouvons parcourir cette grille dans deux directions : 
• horizontalement, c’est-à-dire en faisant une analyse sur la thématique par établissement en 
prenant en considération les entretiens de ses quatre acteurs scolaires ; ceci nous permettra 
d’avoir une analyse contextualisée dans une réalité d’établissement ; 
• verticalement, c’est-à-dire en faisant une analyse en prenant en considération le groupe de 
chaque type d'acteur scolaire (par exemple seulement les directeurs). 
Ces deux directions nous permettent de comprendre les similitudes et les différences entre les 
établissements, ainsi que les considérations qui convergent ou divergent par type d’acteur 
scolaire. Selon les questions traitées, nous privilégierons l'une ou l'autre direction, voire les 
deux. Nous verrons aussi que, dans certaines situations, ce type d’analyse ne sera pas 
possible.
6.2.1. Contexte des établissements étudiés
Si nous gardons l'anonymat des trois établissements étudiés, il est important de donner 
quelques éléments contextuels les concernant. Ci-dessous, nous donnons des informations 
concernant la taille de la commune de l’école et le pourcentage des personnes étrangères 
résidant dans la commune (source : Ustat, 201351), le nombre d'élèves dans l’école (source : 
sites internet des écoles) et – pour les écoles qui nous ont fourni cette information – le nombre 
d'élèves qui suivent le cours de langue italienne et d'intégration, le pourcentage d'élèves 
étrangers dans l’établissement et le pourcentage des langues parlées à la maison par les 
élèves. Il faut souligner que ces chiffres montrent la situation spécifique de l’année scolaire 
2013/2014 et pas d’un période plus large. 
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51 http://www3.ti.ch/DFE/DR/USTAT/index.php?fuseaction=dati.comuni (consulté le 23.10.2014).
  Scuola media A
- cette école se situe dans un quartier de la commune
- nb d'habitants dans la commune (approximation) : 62 000
- personnes étrangères dans la commune : 36,8 %
- nb d'élèves (approximation) : 420
- origines des élèves : 52 % suisse - 48 % étrangère avec un total de 40 nationalités différentes
- langues parlées à la maison par les élèves :
italien : 46 % 
italien plus une autre langue : 42 % (dont 19 % portugais, 11 % espagnol, 11 % serbe, 7 % 
	
 français, 7 % turc, 5 % albanais et 40 % autres)
autres : 13 % (dont 20 % portugais, 16 % albanais, 10 % bosniaque, 8 % turc, 8 % serbe et 
	
 38 % autres)
avec un total de 40 langues différentes
- nb d'élèves qui suivent le cours de langue italienne et d’activités d’intégration : 9
  Scuola media B
- cette école est l’unique école secondaire I de la commune
- nb d'habitants dans la commune (approximation) : 7 200
- personnes étrangères dans la commune : 23,1 %
- nb d'élèves (approximation) : 350
- origines des élèves : 75 % suisse - 25 % étrangère (information non communiquée par l’école 
mais tirée du superweb 2009/2010, consulté le 23.10.2014). 
- % des langues parlées à la maison par les élèves : information non communiquée
- nb d'élèves qui suivent le cours de langue italienne et d’activités d’intégration : 5
  Scuola media C
- cette école est l’unique école secondaire I de la commune
- nb d'habitants dans la commune (approximation) : 8 000
- personnes étrangères dans la commune : 38,7 %
- nb d'élèves (approximation) : 270
- origines des élèves :
	
 Suisse : 54 % - Italie : 15 % - Kosovo : 5 % - Portugal : 4% - Érythrée : 3 % - Brésil: 
	
 2 %- Sri Lanka : 2 % - Syrie : 2% -  Congo : 2 % - Autres : 1 % 
	
 avec un total de 31 nationalités différentes
- langues parlées à la maison par les élèves :
	
 italien : 71 % - français : 5% - portugais : 3% - tigrigna : 3% - allemand : 2% - tamoul : 	
2 % 
	
 - croate : 2% - bosniaque : 2 % - autres : 10 %
	
 avec un total de 23 langues différentes
- nb d'élèves qui suivent le cours de langue italienne et d’activités d’intégration : 9
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Grâce à ces informations, nous pouvons remarquer des différences importantes entre les 
établissements. La première école est située dans un quartier d’une grande commune. Si nous 
comparons le pourcentage des étrangers dans la commune (36,8 %) et dans l’école (48 %) 
nous pouvons supposer que l’école se situe dans un quartier avec une présence importante de 
personnes étrangères. Nous observons une hétérogénéité des provenances non seulement par 
le pays d’origine des élèves, mais aussi par les langues parlées à la maison par ces derniers. 
Pendant notre visite sur le terrain nous avons observé nombre d'immeubles populaires 
typiques autour de l’école, ce qui nous laisse penser qu'il s'agit d'un quartier habité par des 
personnes issues d'un milieu social plutôt populaire. 
La deuxième école se situe dans un quartier résidentiel complètement différent où ce ne sont 
pas les immeubles populaires qui sautent aux yeux, mais plutôt les élégantes maisons 
unifamiliales. Dans cette ville et dans l’école-même, le nombre de personnes étrangères est 
très inférieur aux deux autres écoles. Le pourcentage d'élèves étrangers se rapproche de la 
moyenne du canton du Tessin : 23,2   % (Repubblica e Cantone Ticino - Dipartimento 
dell’educazione, della cultura e dello sport, SuperWeb, s.d.52)
La troisième école, comme la première, se situe dans une ville avec un pourcentage élevé 
d'élèves étrangers (38,7 %). Ici aussi, un large éventail de langues différentes sont parlées à la 
maison par les élèves. 
6.2.2. Facteurs de risque face à la réussite scolaire
Comme nous l’avons indiqué dans la partie méthodologique, nous avons présenté aux 
personnes interviewées ce que les statistiques que nous avons analysées montrent, c’est-à-dire 
que, au niveau du canton du Tessin, il existe une différence de parcours scolaires entre les 
élèves étrangers «   autres   », les Italiens et les Suisses. Nous leur avons demandé s'ils 
connaissaient ces statistiques et s’ils en observaient les résultats dans leur pratique. Les 
réactions face à ces statistiques ont été différentes. Nous n'avons pas constaté de réaction 
caractéristique à un type d’acteur scolaire ou un type d'établissement particulier. Le mot 
« statistiques » a par trois fois suscité une réaction d'éloignement. Nous avons entendu les 
propos suivants : « je ne regarde pas les statistiques... »53 ou encore « je n’aime pas cette 
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52 Censimento degli allievi 2009/2010. Bellinzona : Ufficio studi e ricerche. Consulté le 15 novembre 2013
53
séparation... »54. Deux acteurs scolaires ont pris quelques secondes pour réfléchir : « je suis en 
train de réfléchir si c’est vrai pour ce qui concerne notre établissement... »55. Pour les sept 
autres acteurs scolaires, il n’y a pas eu de réaction de surprise. Pour répondre à une question 
de notre partie théorique concernant la véritable prise de conscience du problème par les 
enseignants, nous pouvons dire que seulement certains enseignants sont conscients des 
différences de parcours scolaires entre les élèves étrangers et les élèves autochtones visibles 
dans nos statistiques. 
Face à ces statistiques, nous avons stimulé une discussion sur les (éventuels) facteurs qui 
pouvaient, à leur avis, influencer la formation et les résultats scolaires des élèves étrangers. 
Dans les sous-chapitres qui suivent, nous présenterons les aspects qui peuvent influencer la 
réussite scolaire des élèves étrangers en prenant en considération la question de l’origine 
géographique, la question de la langue et la question de l’origine socio-économique. Par 
ailleurs, si ces facteurs sont présentés dans des sous-chapitres différents, nous verrons que ces 
facteurs peuvent s'entrecroiser et que si une difficulté semble liée à une question d’origine 
géographique et/ou de langue, elle peut à la fois provenir d'une question socio-économique. 
Cela va donc nous amener à une idée de « cocktail » de facteurs (terme utilisé par un 
enseignant).
6.2.2.1. Origine géographique
Les personnes interviewées ont discuté de la question de l’origine géographique d'une 
manière plus ou moins directe. L’enseignant de langue italienne et d'activités d'intégration de 
l’école B, qui a eu une réaction de recul face aux statistiques, ne met pas en avant de 
différence entre les origines des élèves : 
Je n’aime pas cette séparation, il y a des deux côtés celui qui est plus ou moins 
doué. Si un étranger a fait toutes nos écoles, je ne vois pas pourquoi il doit être 
moins bon qu’un Suisse. Je ne vois pas cette... [...]. Je ne vois pas en quoi un 
Suisse et un émigré seraient si différents.56
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54 Citation orignale : « non mi piace questa separazione... »
55 Citation orignale : « sto pensando se è vero per quanto riguarda la nostra sede... »
56 Citation orignale : « Non mi piace questa separazione, ci sono da tutte e due le parti quello più e quello meno 
portato. Se uno straniero ha fatto tutte le nostre scuole, non vedo perché deve essere meno bravo di uno svizzero. 
Non la vedo questa... [...]. Non vedo come svizzero e emigrante siamo così diversi »
D'autres acteurs scolaires ont abordé ce sujet en indiquant au début de l'entretien sur cette 
thématique qu’ils n’arrivaient pas à s’expliquer pourquoi les statistiques démontraient une 
différence de parcours scolaires entre Suisses et étrangers dans les résultats scolaires. Mais, 
dans un deuxième temps, ces mêmes personnes nous ont expliqué qu’il y avait souvent de 
problèmes d’intégration avec certains types des familles étrangères. Si ces acteurs n'ont, dans 
un premier temps, pas évoqué d'éléments qui pouvaient être analysés dans une optique 
d’origine, la suite de l’entretien a apporté des éléments très riches. D'autres personnes ont tout 
de suite signalé qu’ils avaient observé, dans leur expérience, des liens entre origine 
géographique et réussite scolaire. Par exemple, un enseignant de cours de différenciation 
curriculaire, pour parler concrètement de cette question, a pris la liste de ses élèves et nous a 
donné leur origine :
Celui-ci tessinois, celui-ci thaïlandais, celui-ci je ne sais pas parce qu’il a refusé la 
proposition, celui-ci suisse-italien, celui-ci portugais, celui-ci de Saint-Domingue, 
celui-ci bulgare, celui-ci de Macédoine je crois, et celui-ci espagnol je crois.57 
Nous pouvons voir que dans cette liste d'élèves qui suivent le cours de différenciation 
curriculaire, il y a effectivement, comme le suggéraient déjà les statistiques, une grande 
majorité d’élèves étrangers.
Nous ne ferons pas ici une analyse des discours, mais il importe de relever un aspect 
important qui nous aide à comprendre le sens des discours. Concernant la question des 
difficultés d’intégration et des difficultés scolaires des élèves étrangers, les personnes 
interviewées n’ont jamais fait de discours concernant l’ensemble des élèves étrangers; ils ont 
presque toujours parlé de « certains » élèves étrangers. Le mot « certains » a été utilisé dans 
deux sens : tantôt pour souligner, comme le démontrent aussi les statistiques, que des élèves 
étrangers n’ont aucun problème scolaire, tantôt pour parler d'un type de migration plutôt que 
d'un autre où la question de l'origine géographique était soulevée. Les acteurs scolaires ont 
ainsi mis en avant le fait qu’il y a des origines qui posent plus ou moins problème au niveau 
de l'intégration scolaire et des origines qui rencontrent plus ou moins de difficultés scolaires. 
Par exemple, selon différents acteurs scolaires, les migrants des pays limitrophes à la Suisse 
ne rencontrent pas de grandes difficultés d’intégration dans le contexte tessinois. 
Un des grands problèmes rencontré par les acteurs scolaires concerne le fait que « certaines » 
familles ne connaissent pas le système éducatif tessinois et que, par conséquent, ils 
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57 Citation originale : « Questo ticinese, questo tailandese, questo non lo so perché ha rifiutato l’offerta, questo è 
svizzero-italiano, questo portoghese, questo di Santo Domingo, questo bulgaro, questo dalla Macedonia mi 
sembra e questo qui spagnolo mi sembra ». 
maintiennent une grande distance avec l’école. Un maître de classe nous a tenu les propos 
suivants :
Je pense à certaines mamans de Saint-Domingue qui ne comprennent pas que... tu 
vas à Saint-Domingue... tu restes un mois... qu’après si tu reviens le 7 janvier ou le 
15 janvier... c’est la même chose. Donc il faut les convoquer, leur expliquer qu’il y a 
des règles pour lesquelles un enfant va à l’école... il ne peut pas partir une semaine 
et après revenir en disant « ah voilà je suis de nouveau là ». Ces choses arrivent 
régulièrement.58
Selon le directeur A, certaines familles ne comprennent pas le système scolaire, ne cherchent 
pas à le comprendre et érigent une « barrière » entre l’école et la famille. Face à cette barrière, 
le directeur nous explique se sentir désarmé et ne plus savoir quoi faire pour « accrocher » ces 
familles. Selon certaines personnes interviewées, les parents de « certaines » familles 
étrangères pensent que la famille ne doit pas s’impliquer dans les questions qui touchent à 
l’école. Ainsi, le directeur de l’école A nous explique :
Différentes familles, si je pense, surtout de Turquie et du Kosovo, plutôt de religion 
musulmane, ont tendance à déléguer l’éducation. Elles pensent que l’école éduque, 
fait tout, que ça ne les concerne plus et donc ils se mettent tellement à l’écart que 
les choses ne marchent pas.59 
Deux enseignants nous disent que le fait de tout déléguer à l’école se traduit par un non-
engagement dans le soutien scolaire : les parents n’aident pas les enfants à faire leurs devoirs 
et ne contrôlent pas l’agenda pour « au moins » voir si les devoirs sont faits. D'après ces 
enseignants, cela a des conséquences importantes sur les résultats scolaires. Deux enseignants 
de langue italienne et d’intégration ajoutent que les élèves qui apprennent le plus vite et le 
mieux l’italien sont aussi les élèves qui sont suivis pour les devoirs à la maison.
Le directeur de l’école C dit que « certaines » familles étrangères n’ont pas suffisamment de 
connaissances du contexte dans lequel elles vivent et qu'elles ne sont pas conscientes des 
aides qu'elles peuvent fournir à leurs enfants au niveau scolaire. Un enseignant de la même 
école nous dit :
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58 Citation orignale   : « Penso a certe mamme di Santo Domingo che non capiscono che... tu vai a Santo 
Domingo... rimani un mese.. che poi tu torni per il 7 di gennaio o torni il 15 di gennaio... è poi la stessa cosa. 
Quindi bisogna convocarle, spiegare che c’è una regola per cui uno va a scuola... non può mica stare via una 
settimana e poi torna « ah ecco son tornato ». Queste cose capitano regolarmente ».
59 Citation orignale   : « Molte famiglie, se penso specialmente Turchia e Kossovo, piuttosto di religione 
mussulmana, hanno la tendenza a delegare a l’educazione. Pensano la scuola educa, fa tutto, non tocca più a loro 
e quindi si mettono così tanto in disparte che le cose non funzionano ».
 
Certains parents étrangers, qui sont en Suisse depuis plusieurs années, connaissent 
relativement peu le système scolaire tessinois. Et ils ont peut-être aussi des 
difficultés à offrir un soutien à leurs enfants. Si je pense aux élèves qui sont suivis 
par le soutien pédagogique, c’est vrai que la majorité fréquente les cours de bas 
niveau. Mais non pas parce qu’ils n’ont pas assez de ressources pour pouvoir 
aspirer à un cours de haut niveau, mais simplement parce que parfois ils ne sont pas 
suffisamment soutenus. Parce que c’est clair qu’un parent étranger, qui vit en Suisse 
depuis des années... mais il n’a pas l’habitude d’aider l’enfant au niveau scolaire...60  
Le directeur A met en avant le fait que souvent ces mêmes familles sont aussi celles qui 
hésitent à demander de l’aide à l’école parce qu’elles n’ont pas le « courage de s’exposer » 
par peur de donner une mauvaise image d’eux aux enseignants. Nous retrouvons cette idée de 
la peur du jugement scolaire chez certains parents étrangers dans les situations décrites par 
Dubet et Martucelli (1996b) dans le cadre des relations à l’école des parents issus des classes 
populaires et moyennes. Selon les auteurs, il y a ici une véritable violence scolaire. Si les 
parents se gardent d’assister aux réunions scolaires, ce n’est pas par indifférence face à la 
scolarité de leur enfant, mais par cette peur des jugements et des mises en cause de la part 
d’école. Un enseignant nous explique qu’il pense que la distance de « certaines » familles 
migrantes à l'égard de l’école s'explique peut-être par un parcours migratoire qui a parfois 
rencontré des difficultés relationnelles avec les institutions. Par conséquent, ces familles se 
montrent sceptiques et prudentes et nécessitent du temps pour avoir « confiance » en l’école. 
Un autre élément mis en avant est celui du métier d’élève. Selon quelques enseignants, les 
élèves originaires de « certains » pays sont des élèves plus ou moins « scolaires », aspect qui 
influence le rendement scolaire. Un enseignant de langue italienne et d'intégration nous 
explique que son expérience a révélé que les élèves migrants provenant de Syrie étaient plus 
motivés et manifestaient une approche envers l’école plus positive que les élèves en 
provenance de la Turquie, du Kosovo ou de la Roumanie. Ce témoignage rappelle l’idée de 
Felouzis (1993), que nous avons présentée dans la partie théorique, où le « métier d’élève » 
peut nous renseigner sur les conditions de la réussite ou de l’échec scolaire. 
Concernant les élèves migrants, il est soulevé que les difficultés scolaires peuvent s'expliquer 
–  au-delà des évidentes difficultés de langue qu’ils peuvent rencontrer au début – par une 
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60 Citation orignale : « Alcuni genitori stranieri, magari in Svizzera da tanti anni, conoscono relativamente poco 
il sistema scolastico ticinese. E magari sono in difficoltà nell’offrire un aiuto ai figli. Se penso ai ragazzi stranieri 
seguiti dal sostegno pedagogico è vero che la maggior parte sono ragazzi inseriti nei corsi basi. Ma non perché 
non abbiano magari sufficienti risorse per poter ambire ad un corso attitudinale, ma semplicemente perché 
comunque alle volte non sono neanche sufficientemente sostenuti. Perché è chiaro che un genitore straniero, che 
magari vive davvero in Svizzera da tanti anni..però non ha quell’abitudine ad aiutare il figlio a livello proprio 
scolastico... ».
scolarisation antécédente « moindre » qui dépend du pays d’origine. Pour les enseignants de 
langue italienne et d'intégration, il est beaucoup plus difficile d’enseigner la langue italienne à 
des élèves qui proviennent de pays ayant une scolarisation moins comparable à la 
scolarisation tessinoise, difficulté qui, selon les autres enseignants, s’étend aux autres matières 
scolaires. Un directeur nous raconte avoir noté que les élèves provenant de la Macédoine sont 
des enfants qui arrivent avec un niveau scolaire tellement faible que leurs précédents bulletins 
scolaires ont une « valeur insignifiante » et qu'il est difficile de les intégrer dans des classes de 
leur âge. 
En général, nous pouvons dire que, selon nos interviewés, derrière un passeport étranger 
peuvent se cacher une possible méconnaissance ou incompréhension du système scolaire 
tessinois, une possible distance vis-à-vis de l’école, un type de maîtrise du métier de l’élève et 
une histoire scolaire. Tous ces facteurs peuvent influencer la réussite scolaire. La question qui 
se pose est de savoir si ces aspects sont purement explicables par une question d’origine 
géographique ou si d'autres facteurs entrent aussi en considération. Nous verrons plus tard que 
l’aspect socio-économique influence également un type de rapport à l’école par les familles et 
les élèves. 
Concernant la différence de parcours scolaires entre élèves suisses ou italiens, trois 
enseignants ont avancé l’idée que ces différences s’expliquaient par leurs origines en termes 
de «  culture  ». Deux enseignants nous expliquent qu’ils ont toujours noté que les élèves 
d’origine italienne avaient de «   grandes difficultés » en langues étrangères et en 
mathématiques, mais qu'ils étaient « très doués » en sciences humaines. Ils ne s'expliquent pas 
cette difficulté en mathématiques. Par contre, concernant les difficultés en langues étrangères, 
ils pensent que cela s’explique par le fait que les langues étrangères telles que l'allemand et le 
français n’ont pas la même valeur et reconnaissance en Italie qu’en Suisse. Un autre 
enseignant nous fait le même constat en ajoutant d’autres éléments intéressants :
Nous avons des élèves provenant d’Italie qui ont de grandes compétences pour ce 
qui concerne peut-être l’italien, mais qui ont parfois du mal en mathématique et 
nous - tout le monde le sait - avec notre système de cours avancés, nous faisons une 
sélection dès le deuxième cycle, précisément sur cette matière et sur une autre qui 
est l'allemand ; que c’est clairement compréhensible dans l’optique d’un être inséré 
dans une réalité spécifique qui est la réalité suisse [...]. Le système nous impose de 
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sélectionner avec des critères qui ne sont absolument pas les critères de la péninsule 
d'à côté.61 
Dans la partie théorique, nous avons souligné que la migration italienne n’a pas, dans le 
contexte scolaire tessinois, fait débat comme dans le reste de la Suisse, car le canton a en 
commun avec l’Italie la culture et la langue. La prise de position de notre dernier enseignant 
nous fait comprendre que l’Italie et le Tessin présentent des différences quant à la valorisation 
de certaines matières scolaires, matières qui sont celles qui sélectionnent et divisent les élèves 
dans les cours à niveau. 
6.2.2.2. Langue
Pour tous les acteurs scolaires interviewés, le bilinguisme est vu comme quelque chose de 
positif et de très enrichissant pour n’importe quelle langue et il n’est pas considéré comme 
une menace cognitive. Si le fait de parler une autre langue est perçu comme quelque chose de 
positif au niveau personnel, certains enseignants disent qu'il s'agit peut-être aussi d'un facteur 
qui pourrait influencer négativement la réussite scolaire. Pour ce qui concerne les élèves 
migrants, le fait d’être scolarisé dans une école où les cours sont donnés dans une langue 
nouvelle amène, selon l’avis de tout le monde, « certainement » à des difficultés initiales non 
négligeables. Certains élèves immigrés arrivent assez vite à apprendre l’italien et à suivre les 
cours, mais pour d’autres élèves cela prend beaucoup plus de temps, aspect – qui selon les 
enseignants de cours de langue italienne et d'intégration – est facilement oublié par certains 
enseignants. En effet, un enseignant de cours de différenciation curriculaire, également 
enseignant de géographie, met en évidence cet oubli : 
Je me souviens d’avoir été étonné plusieurs fois, par rapport à des choses très 
simples que j’avais expliquées ou dites, et voir de la part de certains jeunes une 
incompréhension totale. À titre d’exemple : un jeune garçon bosniaque un jour, 
après plusieurs mois, lève la main et dit : « prof, mais je n’ai pas encore bien 
compris la différence entre bois et montagne ». C’est clair que la différence entre 
bois et montagne, un enfant italophone la comprend déjà à sept ou huit ans. Je 
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61 Citation orignale : « Abbiamo allievi provenienti dall'Italia che hanno maggiori competenze per quanto magari 
attiene l’italiano ma che qualche volta faticano molto in matematica e noi - è risaputo - con il nostro sistema dei 
corsi attitudinali facciamo una selezione già a partire dal secondo biennio proprio su quella materia e su un’altra 
che è il tedesco; che è chiaramente comprensibile nell’ottica di un essere inseriti in una realtà specifica che è 
quella elvetica [...]. Il sistema ci impone di selezionare in base a criteri che non sono assolutamente quelli della 
vicina penisola ». 
pense qu’il y a clairement un problème linguistique qui va ensuite peser sur la 
difficulté d’apprentissage.62 
Pour les enseignants de langue italienne et d'intégration, l’apprentissage de l’italien (L2) est 
plus difficile si ces élèves n’ont pas une bonne maîtrise de leur langue maternelle (L1), ce qui 
reflète les propos de Lüdi (1998) selon lesquels « une connaissance insuffisante de L1 
empêche une bonne acquisition de L2 ». Ces enseignants mettent aussi en avant que selon la 
langue maternelle, il est plus ou moins facile d'apprendre la langue. Les élèves qui parlent une 
langue latine ont des avantages   ; par contre, pour les élèves qui parlent une langue 
complètement différente dont la construction grammaticale d’une phrase est différente, les 
difficultés d’apprentissage sont plus grandes. Un enseignant nous donne l’exemple des 
langues slaves qui n’ont pas d'articles. 
Pour les enseignants, une faible maîtrise de la langue italienne n’est pas seulement observable 
chez les nouveaux migrants (qui sont en train d’apprendre la langue) mais aussi chez les 
élèves étrangers qui sont nés et qui ont grandi au Tessin. Selon les enseignants, ce problème 
s’explique aussi par une mauvaise maîtrise de la langue maternelle. En outre, pour certains 
enseignants, si le fait de parler à la maison une langue étrangère constitue une richesse, cette 
langue s’ajoute à un nombre élevé de langues étrangères à apprendre dans les écoles 
tessinoises (français, allemand, anglais et facultativement le latin). Ils pensent que gérer 
quatre ou cinq langues n’est pas évident. Ce fait devient encore plus préoccupant si nous 
prenons en considération que, par exemple, dans l’école B, 29 % des élèves ne parlent pas 
l’italien à la maison et 22 % parlent une langue qui n’est ni l’allemand ni le français. 
Nous avons vu plus haut que, selon certains acteurs scolaires, la distance de la part de la 
famille envers l’école peut avoir des conséquences sur les résultats scolaires. Pour certains 
enseignants la relation entre école et famille se complique davantage lorsque la famille ne 
parle pas l’italien. Aussi, si certains établissements demandent la collaboration de traducteurs 
ou de médiateurs culturels cela reste souvent ressenti comme un obstacle ultérieur et peut 
devenir un signe de non-intégration. Un enseignant de cours de différenciation curriculaire 
nous donne un exemple :
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62 Citation orignale : «Mi ricordo di essermi stupito molte volte di cose molto semplici che ho spiegato o detto e 
vedere da parte di alcuni ragazzo un’incomprensione totale. A titolo di esempio: un ragazzino bosniaco una volta 
dopo diversi mesi, io insegno anche geografia, alza la mano e dice: « sore ma io non ho ancora capito bene la 
differenza tra bosco e montagna ». È chiaro che la differenza fra bosco e montagna, un bambino italofono la 
capisca già a 7 o 8 anni. Credo che li ci sia chiaramente un problema linguistico che poi va a pesare sulla 
difficoltà di apprendimento ».
 
La jeune fille que je suis actuellement au cours de différenciation curriculaire 
d’études est d’origine tamoule. Elle est née et a grandi en Suisse, ses parents – il 
faut compter qu’elle a 16 ans – ne s’expriment toujours pas en italien. Récemment, 
nous avons eu un rendez-vous et nous avons eu besoin d’une traductrice. Et tu 
comprends qu’après 16 ans, ne pouvoir presque rien comprendre de ce que l’école 
te dit est déjà un signe assez clair qui montre à quel point ils sont peu intégrés dans 
notre société.63
En faisant une analyse en direction horizontale, nous avons remarqué une préoccupation et 
une sensibilisation plus marquées concernant la question de la langue dans les établissements 
A et C où il y a un nombre important d’élèves étrangers qui parlent différentes langues. Le 
directeur de l’école B semble être plus positif à l'égard de cette question et nous dit :
Quelqu’un pourrait penser que la méconnaissance de la langue italienne est un 
handicap très marqué. En réalité, notre idée est que grâce à ces cours pour les 
allophones, mais grâce surtout au travail des collègues et à la promotion de la 
socialité... [...] ils [les élèves allophones] arrivent à s’intégrer et réussissent dans les 
études exactement comme les autres. Pour moi, la chose la plus préoccupante est le 
type d'immigration et le type de contexte socio-économique d’où ils sont issus. 
Parce que cela est un facteur, selon moi, déterminant.64 
La question de la catégorie socio-économique – que nous analyserons ci-dessous – a été aussi 
mise en avant par les directeurs et les enseignants des établissements B et C. 
6.2.2.3. Catégorie socio-économique
Tous les acteurs scolaires interviewés –   hormis l’enseignant de langue italienne et 
d'intégration de l’école B  – ont déclaré noter une distinction parmi les familles étrangères 
selon qu'elles provenaient d’un milieu socio-économique aisé ou moins aisé. 
Nous voyons par exemple cette distinction dans le discours d’un directeur :
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63 Citation orignale : « La ragazza che seguo ora a differenziazione curricolare lei è di origine tamil. Lei è nata e 
cresciuta in Svizzera, i suoi genitori - calcola che lei ha 16 anni - non si esprimono ancora in italiano. 
Recentemente abbiamo avuto un incontro e abbiamo avuto bisogno di una traduttrice. E capisci che dopo 16 
anni, non riuscire quasi a capire nulla di quello che la scuola ti dice è già un segnale abbastanza chiaro di quanto 
poco integrati siano nella nostra società ».
64 Citation orignale   : « Uno potrebbe pensare che la non conoscenza della lingua italiana sia un handicap 
marcatissimo. In verità, la nostra idea è che grazie a questi corsi per alloglotti, ma grazie soprattutto al lavoro dei 
colleghi, grazie alla promozione dei ragazzi alla loro socialità... [...] loro si integrano e riescono negli studi 
esattamente come gli altri. A me la cosa che preoccupa di più è il tipo di immigrazione e il tipo di contesto socio-
economico da cui provengono. Perché quello è un fattore, secondo me, determinante ».
Les immigrés sont de deux types : il y a ceux qui arrivent pour faire des travaux 
simples ou ceux qui ont peut-être des entreprises, avocats, des personnes qui ont 
déjà une instruction très élevée.65
Pour l’enseignant de langue italienne et d'activités d’intégration de l’école B, les facteurs qui 
expliquent une réussite scolaire sont la motivation de la part de l’élève, ses capacités 
cognitives et le soutien familial. Il ne fait pas de distinctions ou de catégorisations pour ce qui 
concerne le type de migration ou le type de catégorie socio-économique ; il répète à plusieurs 
reprises que pour lui les élèves sont « tous égaux ». Pour toutes les autres personnes 
interviewées, le milieu social des élèves a par contre un lien avec leur chance de réussite 
scolaire, tant pour élèves étrangers que pour les élèves suisses. Pour beaucoup d'enseignants, 
les difficultés d'intégration et les difficultés scolaires sont nettement plus importantes pour les 
étrangers qui proviennent d’un contexte socio-économique populaire. Le directeur de l’école 
B nous explique que le facteur socio-économique est pour lui le facteur prépondérant :
Ce n’est pas l’étranger qui semblerait être défavorisé en général sur son parcours 
formatif. Mais c’est le contexte socio-économique qui, à mon avis, est plus 
important que la culture et la langue d’origine de ces enfants.66
Un enseignant de différenciation curriculaire nous dit que les élèves étrangers qui suivent son 
cours sont tous des élèves qui proviennent d’un milieu socio-économique populaire. Un autre 
enseignant de différenciation curriculaire nous explique la grande présence d'élèves étrangers 
dans son cours en nous mimant le geste de l’argent. 
Il a été souvent mis en avant que les familles étrangères de milieux populaires ont des 
difficultés à répondre aux exigences de l’institution scolaire. D’un côté, il est souvent signalé 
que ces familles n’ont pas les capacités pour aider les enfants à faire leurs devoirs parce que 
les parents sont peu ou pas scolarisées ou parce qu'ils ne disposent pas de suffisamment de 
temps en raison de leur travail. Un enseignant nous dit :
Très concrètement, si nous imaginons deux parents qui travaillent toute la journée 
parce qu’ils n’ont pas la possibilité de rester à la maison, c’est clair que ceci conduit 
à une moindre capacité, possibilité de suivre les enfants. Je ne crois pas que l’origine 
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65 Citation orignale : « Gli immigrati sono di due tipi: ci sono quelli che vengono a fare dei lavori semplici o ci 
sono quelli che vengono che sono magari gente che hanno delle aziende, avvocati, persone che hanno già una 
formazione molto elevata ». 
66 Citation orignale : « Non è lo straniero che sembrerebbe sfavorito in generale nel suo percorso formativo. Ma 
è il contesto socio-economico che secondo me è più importante della cultura e della lingua d’origine di questi 
ragazzi ».
culturelle soit déterminante. C'est déterminant parce que dans ce cas, cela amène 
avec soi des problèmes qui sont plus sociaux.67
D’un autre côté, les enseignants observent une meilleure facilité d’intégration et une meilleure 
réussite scolaire chez les élèves étrangers provenant d’un contexte socio-économique aisé. Il 
est souvent mis en avant que leurs parents ont les « capacités » de s’« occuper » des enfants. 
Le directeur de l’école B nous explique que leur école se situe dans un quartier résidentiel qui 
est fréquenté par des familles « plus privilégiées » par rapport à d’autres écoles. Ce directeur 
insiste surtout sur le fait que la question de l’intégration des élèves étrangers n’est pas perçue 
comme quelque chose de tellement problématique dans son école. 
Nous avons ici un certain type d’immigration : des professionnels ou des personnes 
qui ont beaucoup étudié et qui ne posent aucun type de problème parce qu’ils ont 
une capacité d’adaptation beaucoup plus rapide. Il s'agit, peut-être, d'un type 
d’immigration plus consciente et il y a plus d’attention sur ce que sont les besoins... 
aussi une volonté d’intégration plus forte. [...] Leurs enfants ont un processus 
d’intégration très simple qui ne crée pour nous aucun type de difficulté.68  
Ce directeur observe souvent des élèves étrangers qui proviennent d’un milieu socio-
économique modeste fournir de très bons résultats scolaires. Son explication est la suivante :
[...] parce que l’école est perçue comme le lieu dans lequel la famille peut 
retrouver la célèbre “  mobilité sociale ”  [...]. Ce ne sont souvent pas les 
allophones, mais la première génération après l’immigration. Je le remarque 
chez beaucoup d’élèves, surtout chez les enfants des émigrants de l’ex-
Yougoslavie. S’ils vont bien à l’école, ils vont vraiment bien et ce sont vraiment 
des arrivistes... on peut dire ça comme ça, ils veulent y arriver et ils cherchent la 
performance.69 
Nous voyons ici la mise en avant d’une attitude qui peut être liée au discours que nous avons 
tenu plus haut sur la question du « métier d’élève ». Un bon élève est-il un élève qui vit 
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67 Citation orignale : « Molto concretamente, se immaginiamo due genitori che lavorano tutto il giorno perché 
non hanno la possibilità di rimanere a casa, è chiaro che questo già porta a una minore capacità, possibilità di 
seguire i figli. Non credo che l’origine culturale sia la determinante. È determinante perché in questo caso porta 
con se dei problemi che sono più sociali ». 
68 Citation orignale : « Noi qui abbiamo un certo tipo di immigrazione, dei professionisti o comunque di persone 
che hanno studiato parecchio che non pongono nessun tipo di problema perché hanno una capacità di 
adattamento molto più rapida. È forse un tipo di immigrazione più consapevole e c’è più attenzione verso quelli 
che sono i bisogni .. una volontà anche di integrazione più forte [...]  I loro figli hanno un processo di integrazione 
molto semplice che no crea per noi nessun tipo di difficoltà ». 
69 Citation orignale : « [...] perché la scuola è vista come il luogo in cui la famiglia può trovare il famoso riscatto 
sociale [...]. Di solito non sono tanto gli alloglotti ma quanto la prima generazione dopo l’immigrazione. Lo noto 
in tanti allievi, soprattutto nei figli degli emigranti dell’ex Juguslavia. Se vanno bene a scuola vanno veramente 
bene e sono proprio degli arrivisti... diciamo così, vogliono riuscire e cercano la performance ».
l’école comme un concours dans lequel c’est la recherche de la performance qui permet la 
réussite ?
6.2.2.4. Finalement : un « cocktail » de facteurs 
Si nous réunissons les différents points mis en avant dans les sous-chapitres précédents, nous 
pouvons constater que –  par les témoignages des nos interviewés  – c’est finalement un 
mélange et une fusion de facteurs qui pourraient expliquer cette différence entre les élèves 
suisses et étrangers, même si pour certaines personnes le facteur socio-économique est le 
facteur prépondérant. Un enseignant nous décrit ce mélange :
Souvent je pense qu’il s’agit, comment dire, d’un cocktail: un ensemble de facteurs 
qui amène ces enfants d’origine différente à avoir objectivement, comme le 
démontrent les statistiques, moins des chance. Je pense qu’il s’agit du mélange des 
difficultés d'intégration – tant linguistiques que sociales – avec souvent l'existence 
de difficultés économiques.70   
Ce même enseignant nous dit que certaines élèves présentent des « facteurs de fragilité » qui 
ne sont pas facilement « contenus » malgré « les politiques de l’école » et « le travail des 
enseignants ». Il nous fait part de sa préoccupation :
Il me semble quelque peu que le système est un peu auto-génératif où tant l’aspect 
de la différence culturelle que de la classe sociale ont encore clairement une 
influence malgré... je dirais malgré la tentative de donner à tout le monde les 
mêmes opportunités.71 
Il devient dès lors fondamental de comprendre quelle est la politique d’intégration, quelles 
sont les pratiques en classe et quelles sont les mesures mises en place, et ce pour répondre aux 
différents problèmes et obstacles mis en lumière par les acteurs scolaires. Ce choix suit l’idée 
de notre hypothèse de base où la question des parcours scolaires et des difficultés scolaires 
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70 Citation orignale : « Spesso trovo che sia una, come dire, un cocktail: un insieme di fattori che porta a questi 
ragazzi di origine diversa ad avere oggettivamente poi, come riscontrano le statistiche, meno chances. Penso che 
sia anche il fondersi delle difficoltà legate all’integrazione sia linguistica che sociale con spesso anche la 
presenza di un disagio a livello economico ».
71 Citation orignale  : « Mi sembra un po’ che il sistema sia un pochino auto-generativo dove comunque sia 
l’aspetto della differenza culturale come quello della provenienza del ceto sociale hanno chiaramente ancora un 
influsso notevole malgrado.. direi magari malgrado il tentativo di fornire a tutti le stesse opportunità ».
 
des enfants étrangers doit être examinée en lien avec la question de la politique d’intégration 
de l’école.  
6.2.3. Politique d’intégration
Nous commencerons par expliquer ce que les acteurs scolaires entendent par “  intégration des 
élèves migrants à l’école ”  . Nous pourrons ainsi voir si ces acteurs présentent une attitude 
plutôt assimilationniste, multiculturelle ou interculturelle. Dans un deuxième temps, nous 
présenterons les mesures des établissements visant l’intégration. 
6.2.3.1. Sens donné à l’intégration
Six personnes ont tout de suite avancé l’idée que l’intégration des élèves étrangers commence 
par l’« accueil ». Certains acteurs nous ont parlé de l’importance des premiers rendez-vous 
avec la famille et l’élève, d’autres acteurs ont plutôt souligné l’importance de l’attitude en 
précisant qu'il est fondamental de se montrer humain et « un geste, un regard, un sourire » 
amènent l’élève à se sentir bien accueilli. 
Les douze acteurs scolaires nous ont indiqué dans des termes différents que l’intégration était 
un «  processus » qui impliquait un « rapprochement » à un « contexte social », à une 
« culture » et à une « langue », tout en respectant l’origine de la personne au sens large. Pour 
deux personnes, la question de la langue a été le premier élément mis en avant. Ils nous 
disent :
Intégration dans l’école signifie avant tout savoir s’exprimer dans notre 
langue [...].72
La langue, donc parler la langue, apprendre la langue est un point important. Donc 
l’intégration, pour moi, se base sur l'apprentissage de la langue.73 
Pour deux autres personnes, c’est la question sociale qui a été mise en avant en premier. Par 
exemple, un directeur nous dit :
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72 Citation orignale : « Integrazione nella scuola vuol dire innanzitutto sapersi esprimere nella nostra 
lingua [...] ». 
73 Citation orignale : « La lingua, quindi parlare la lingua, imparare la lingua è un aspetto importante. Quindi 
l’integrazione, per me, si basa sul fatto di imparare la lingua ». 
Pour moi intégration, en tant que telle, je la conçois comme arriver à insérer ces 
enfants dans ce qui est notre environnement. Commencer par ce qui est le groupe 
classe jusqu’à arriver à ce qui est notre établissement.74   
Après ces différentes idées exprimées, les personnes ont ajouté que l'intégration signifiait 
aussi tenir compte et valoriser l’origine de l’élève du point de vue culturel et linguistique. Un 
directeur nous dit : 
Ce qui je pense n’est pas de l'intégration c’est les forcer, les pousser à changer leur 
culture pour apprendre la nôtre. S’intégrer, selon moi, c’est arriver à trouver une 
médiatisation entre leur culture et la nôtre tout en gardant ce que sont leurs origines 
et aussi leurs capacités linguistiques.75
La diversité culturelle est présentée par tous les acteurs scolaires comme une « richesse ». 
Nous pouvons dire qu'il ne ressort pas des propos des acteurs scolaires une attitude 
assimilationniste, car si l’importance de s’intégrer dans le contexte social, culturel et 
linguistique de l’école est mise en avant, l’idée de l’importance de garder sa propre identité et 
culture l'est aussi. Il est plutôt ressorti des idées de multiculturalité – où une visibilité et une 
importance de la diversité sont avancées – et d’interculturalité où la complémentarité et le 
dialogue entre les différentes cultures sont également signalés comme importants.  
6.2.3.2. Mesures des établissements 
Le cours de langue italienne et d'activités d'intégration a été décrit par les trois directeurs 
comme la mesure principale en termes d’intégration des nouveaux élèves migrants. Cette 
mesure, qui est limitée à une période de deux ans, est également décrite comme l’ « unique » 
service scolaire offert par le canton visant à l'intégration des élèves étrangers. Nous avons vu 
dans la partie théorique que le règlement permet la prolongation de cette mesure. Les 
directeurs, comme le prévoit aussi le règlement, demandent cette mesure seulement dans des 
cas « exceptionnels » où l’élève démontre de graves difficultés. Le nombre d'heures allouées 
aux trois écoles par le canton comme dotation horaire est exactement le résultat du calcul que 
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74 Citation originale : « Per me integrazione, come tale, la intendo come un riuscire ad inserire questi ragazzi in 
quello che è il nostro ambiente. Iniziare da quello che è il gruppo classe fino ad arrivare a quello che è il nostro 
istituto ».
75 Citation originale : « Quello che penso che non sia integrazione è forzare, spingerli a cambiare la loro cultura 
per apprendere la nostra. Integrarsi, secondo me, è riuscire a trovare un modo che possano mediare fra la loro 
cultura e la nostra e pur mantenendo quello che sono le loro origini e anche le loro capacità linguistiche ». 
nous avons montré dans la partie théorique, et aucune école ne présente d’entorse au 
règlement. En revanche, les trois établissements gèrent le paquet d'heures de manière 
différente. Dans la partie consacrée aux pratiques en classe, nous aurons l’occasion 
d’approfondir la question de l'organisation de cette mesure. 
Nous savons que le canton fournit aussi, pour soutenir les élèves plus faibles, la mesure du 
soutien pédagogique et le cours de différenciation curriculaire. Les directeurs nous rendent 
compte de ces mesures et affirment qu’elles sont très importantes sans toutefois approfondir 
leur discours quand ils nous présentent la politique d’intégration des élèves étrangers. En plus 
de ces mesures fournies par le canton, chaque établissement dispose de mesures ou de 
pratiques visant à favoriser l’intégration des élèves allophones qui se fondent dans une 
philosophie de politique d’intégration d’institut.
Les entretiens avec les directeurs nous ont permis de comprendre ce que les écoles 
proposaient en termes d’intégration. Aucun directeur ne nous a parlé d'une politique 
d’intégration très précise avec des directives spécifiques. Ce que nous avons observé, c'est que 
chaque établissement a une philosophie d’intégration et qu'il propose des mesures et des 
pratiques d’intégration pour les élèves étrangers plus ou moins visibles. 
Le directeur de la scuola media A nous explique que son école est « multiethnique » : 
Nous avons ici 40 nationalités différentes... on est arrivé à 60. Cette année il y a une 
majorité de Suisses de 52% et l’année dernière c'était le contraire. Mais après, 
parmi ces Suisses, il y a les naturalisés qui sont nombreux. Du coup les vraiment 
Suisses constituent le 25-30%. Par conséquent... c’est notre normalité celle-ci... on 
ne peut pas l’ignorer [...]. Tout le monde sait que cette école est une école 
multiethnique.76 
Pour lui, la chose la plus importante, c’est de travailler sur les « relations », question qui est 
indépendante d’un discours de nationalité. Il estime essentiel de travailler sur « comment 
vivre ensemble », « comment vivre en groupe ». Son établissement organise une fois par 
année une « fête multiculturelle » où les familles sont invitées à apporter des plats typiques de 
leur pays et présenter quelques chansons ou danses. Les familles sont aussi invitées à 
s’habiller avec leurs habits traditionnels. Pour le directeur cette journée est un « moment 
agrégatif » où il est possible de « mettre ces personnes en valeur » :
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76 Citation originale   : « Noi abbiamo qui 40 nazionalità diverse..eravamo arrivati a 60. Quest’anno c’è una 
maggioranza di svizzeri che è di 52 % e l’anno scorso era il contrario. Ma poi fra questi svizzeri ci sono i 
naturalizzati che sono tanti. Per cui, i veramente svizzeri siamo 25-30 %. Di conseguenza è già.. è la nostra 
normalità questa qui.. non è che si scappa [...]. Tutti qui sanno che questa è una scuola multietnica ». 
[...] parce qu’apporter de la nourriture à offrir aux autres est une manière de les 
valoriser... montrer qu’ils sont là... c’est une manière d'être ensemble et de 
discuter.77 
Comme nous l'explique le directeur, cette activité multiculturelle existe depuis cinq ans et a 
été proposée par des enseignants qui s'étaient rendus compte que les parents immigrés 
n’osaient parfois pas s’approcher d'eux, car – aux yeux des enseignants – les parents étaient 
étrangers à l’école. 
Il faut chercher une manière de les faire entrer dans l’école... qu’ils se familiarisent 
un p’tit peu plus et ça a été l’idée qu’on a eue.78 
Nous avons observé un sentiment de fierté dans les propos du directeur. En effet, il était fier 
de nous montrer l’article de journal accroché au mur de son bureau qui parle de cette activité. 
Aux yeux d’un enseignant de l’établissement, cette fête permet aussi de se rendre 
concrètement compte de la grande diversité culturelle qui existe dans l’école. Qui plus est, 
cette fête permet de connaître les élèves sous une perspective différente : 
De même, pour nous enseignants, voir notre élève dans un costume... tu te fais 
aussi une autre idée de cet élève. Tu dis : mais regarde comme il est bien... il me 
donne du fil à retordre en classe, et pourtant comme ça il est parfait.79 
Cette activité proposée par l’établissement n’est pas seulement confinée à ce jour. Elle devient 
l’occasion pour les enseignants de proposer des activités de classe sur cette thématique   : 
pendant les heures d’italien, par exemple, les enseignants font écrire des récits situés dans les 
pays d’origine des élèves qui seront ensuite lus pendant la fête. Le souvenir de cette journée 
est présent tous les jours grâce aux photos accrochées dans les couloirs de l’école. 
Pour un des enseignants, cette journée est un outil important pour l’intégration et pour donner 
un sens « d’appartenance » dans le sens que l’école devient un lieu où « leur origine et leur 
culture sont accueillies ». Le même enseignant nous dit qu’il faut cependant bien organiser 
l’activité et penser à l’avance aux possibles enjeux. En effet, il nous raconte que pendant une 
fête, il y a eu un moment de « très forte tension » entre des parents d’origine serbe et d’origine 
bosniaque à cause d’une chanson proposée par certains parents serbes qui était très 
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77 Citation originale : « [...] perché portando del cibo offerto agli altri è un modo di valorizzarli.. far vedere che 
ci sono.. ed è un modo per stare insieme e discutere ». 
78 Citation originale : « Cerchiamo un modo per farli entrare nella scuola... che familiarizzano un po’ di più e 
questa è stata la pensata che abbiamo fatto ».
79 Citation originale : « Anche per noi docenti vedere il nostro allievo con quel costume li.. ti fai anche un’altra 
idea di quell’allievo. Dici: ma guarda che bravo.. mi fa così tribolare in classe, eppure così è perfetto ».
nationaliste. Cette expérience a rendu les enseignants plus attentifs pour l’organisation de la 
journée.   
La réforme 3 de l’école tessinoise prévoit l’introduction de la « journée projet » (giornata 
progetto) où des activités liées à un thème libre seront proposées. Dans le programme scolaire 
de troisième et quatrième années de la scuola media, des journées d’éducation à la 
citoyenneté ont également été introduites. Pendant ces journées, comme nous l'explique un 
enseignant, c’est l’occasion de présenter des thèmes qui touchent à la diversité. Par exemple, 
sous proposition d’un enseignant, le thème des journées de l’éducation à la citoyenneté de 
cette année est la migration.
À la base d’une bonne politique d’intégration, l’importance de la collaboration entre tous les 
enseignants est soulignée. Il a d'ailleurs été indiqué que la mesure du cours pour les 
allophones ne pouvait être efficace que s'il y avait à la base un travail collaboratif entre les 
différents enseignants. 
Selon le directeur, son établissement peu se vanter, mais aussi compter sur une grande 
« ouverture » et une grande « disponibilité » de la part des enseignants pour intégrer le mieux 
possible tous les élèves. En effet, les pratiques en classe et les initiatives de chaque enseignant 
sont fondamentales pour bien intégrer tous les élèves et les accompagner. Un enseignant nous 
explique que ces stratégies et les pratiques ne dérivent pas de directives, d’une base théorique 
ou d’une «   documentation fournie par le département », mais qu'elles sont le fruit de 
l'expérience et le tout « se fait très spontanément ».
Le directeur nous explique aussi qu'en fonction des « besoins », la direction demande 
l’intervention de médiateurs culturels ou de traducteurs pour des rendez-vous avec des 
familles qui ne parlent pas l'italien. Selon un enseignant, cette mesure doit être renforcée 
parce qu'il pense que les médiateurs culturels ne sont pas seulement utiles en termes de 
traduction, mais aussi en termes de médiatisation entre deux cultures. Il nous donne l’exemple 
des discussions qui doivent se faire avec des familles musulmanes sur la question des cours de 
natation à l’école (où il arrive souvent que ces familles ne veulent pas que leurs enfants 
participent à ces cours). Avoir des médiateurs culturels dans de tels cas peut s'avérer utile pour 
avoir une discussion constructive. Il argumente cela ainsi : 
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Parce ce que quelles sont les meilleures stratégies pour affronter ces situations ? 
Moi je ne le sais pas, mais je pense que ni mon collègue ni le directeur a les 
instruments pour évaluer avec facilité quelle est la bonne stratégie d’intervention.80  
Cet enseignant nous fait donc comprendre qu’il existe un besoin de renforcer la demande de 
la collaboration d’un médiateur culturel.  
Le directeur nous explique que, cette année, une association culturelle syrienne a demandé à 
pouvoir collaborer avec la direction pour organiser une soirée informative pour les familles 
immigrées syriennes dans le but d’expliquer le fonctionnement de l’école secondaire I et les 
prospectives professionnelles et d’études qui suivent. Cette initiative est une « nouveauté » 
pour le directeur et peut permettre de « rapprocher » les familles de l’école et de les 
« impliquer » davantage dans le suivi du parcours scolaire de leurs enfants. 
Nous avons demandé au directeur s’il avait déjà entendu parler de l’approche interculturelle 
afin de stimuler une discussion dans cette direction. Il nous a répondu   : « je ne sais pas 
exactement ce que cela veut dire...»81. Nous avons également reçu une réponse négative des 
trois autres acteurs scolaires : « Non, qu’est-ce que c’est ? »82, ou encore « Non, au niveau 
théorique non. Dans le sens que.. en réalité... euh non » 83.  
Passons à présent à la scuola media B. Le directeur de cet établissement nous explique que la 
présence d’un public scolaire multiculturel est quelque chose de très enrichissant pour tout le 
monde. Il nous explique que cette réalité multiculturelle n’est pas considérée comme 
problématique. Comme nous l’avons déjà fait remarquer plus haut, pour lui, la question de 
l’intégration n’est pas une source de problèmes car le type de migration « professionnelle » 
dans cette école provient d’un milieu social aisé. Nous lui avons demandé de nous donner des 
chiffres concernant l’origine de ces élèves, mais il a répondu qu'il ne disposait pas de cette 
information et nous a expliqué :
Vu que ce n’est pas un problème, je ne la recherche même pas... [...] C’est vrai, 
c’est une donnée statistique aussi intéressante, mais bon... Ce qui est important 
c'est ceci: le fait de ne pas problématiser ce qui n’est pas, dans cet 
établissement, un problème. Je sais que dans d'autres établissements il y a des 
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80 Citation originale : « Perché quali siano le strategie migliori per affrontare queste situazioni io non lo so ma 
penso che anche un mio collega; e nemmeno il direttore abbia gli strumenti per valutare con facilità quali sia la 
strategia giusta di intervento ».
81 Citation originale : « non so esattamente che cosa si intenda ».
82 Citation originale : « No. Che cosa è ? ».
83 Citation originale : « No, a livello teorico no. Nel senso che... in realtà... mh no ».
initiatives plus fortes liées à la multiculturalité, car c’est aussi une valeur qu’il 
faut faire valoir en tant que mesure préventive face à certaines controverses.84
Le directeur nous explique que leur philosophie d'intégration suit la conception du modèle 
intégratif propre au système scolaire tessinois. Selon le maître de classe de cet établissement, 
l’intégration en générale est : 
[...] un principe inhérent à notre école, tant à l’école enfantine qu'à l’école 
obligatoire [...]. Je pense que finalement il est aussi intégré dans la forma mentis85 
des enseignants.86
Pour le directeur, le modèle intégratif est un modèle « gagnant » où les interactions avec les 
élèves autochtones sont une ressource fondamentale pour les élèves allophones. La politique 
d’intégration des élèves étrangers est constituée, selon lui, d’un côté par la mesure du cours de 
langue italienne et d’intégration pour les nouveaux immigrés et de l’autre côté, par 
l’intégration d’une approche de différenciation pédagogique pour tous les élèves. Pour lui, la 
différenciation est une approche qui prête une attention à tous les élèves qui nécessitent un 
plus grand appui comme par exemple un élève avec un handicap physique, un trouble du 
comportement ou un élève allophone. Il nous dit : 
L’idée que j’aimerais faire transparaitre de manière marquée est la suivante: c’est 
que l’attention vers l’allophone est similaire à celle que l’on a envers les enfants qui 
nécessitent des cours différenciés.87 
Pour lui, le fait que le cours de langue italienne et d'activités d’intégration soit accompagné 
d'une approche de différenciation dans les autres cours fait que la première mesure est 
suffisante sur une période de deux ans. L’enseignant de langue italienne et d'activités 
d’intégration de cet établissement n’est pas d’accord  : il estime que deux ans ne sont pas 
toujours « suffisants » et que cette mesure devrait être « moins rigide » en termes de dotation 
horaire et nombres d’années.  
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84 Citation originale  : « visto che non è un problema non sto qui neanche a cercarlo [...] è vero, è un dato 
statistico anche interessante, però vabbé.. È importante questo: il fatto di non problematizzare quello che non è, 
in questa sede, un problema. Io so che in altre sedi ci sono iniziative molto più forti legate alla multiculturalità 
anche perché è un valore che bisogna fare emergere anche a livello preventivo verso certi scontri ».  
85 « forma mentis » est une locution latine qui signifie structure de l’esprit.
86 Citation originale : « è uno dei principi fondanti della nostra scuola, che sia poi dalla scuola dell’infanzia fino 
alla fine della scuola dell’obbligo certamente. Quindi penso che alla fine è anche un po’ entrato nella forma 
mentis dei docenti ».
87 Citation originale   : « L’idea è un po’ questa che mi piacerebbe far trasparire in maniera marcata: è che 
l’attenzione verso l’alloglotta è simile a quella che si ha per tutti i ragazzi che necessitano dei corsi 
differenziati ».
Cette approche de différenciation demande, selon le directeur, une collaboration majeure entre 
enseignants pour fixer les objectifs pour les élèves. Il nous dit également que le succès de 
cette approche dépend aussi de la sensibilisation et de la volonté de chaque enseignant en 
termes de temps et d’engagement. Selon le directeur et le maître de classe, l’école – grâce 
notamment à des changements sur la formation des nouveaux enseignants – est de plus en 
plus sensible à la différenciation et met cette dernière de plus en plus en pratique, même si 
elle manque encore d' « instruments » pour dire que cette approche est « réellement établie ». 
Mais l’enseignant de différenciation curriculaire, qui a 39 ans d’expérience professionnelle, 
nous dit avoir observé dans la « nouvelle génération des enseignants » une diminution de la 
mise en pratique de la différenciation. Il nous explique qu’il y a vingt ans, les enseignants 
s’engageaient beaucoup plus dans ce sens en préparant passionnément le matériel 
pédagogique différencié. Il ajoute en effet qu’aujourd'hui, il en est à préparer pour ses élèves 
du matériel pédagogique pour d’autres matières qui, selon lui, devrait être la tâche de 
l'enseignant de la matière en question.  
Le maître de classe nous dit que la « journée projet » (giornata progetto) est un moment où 
des activités liées à la question de l'altérité peuvent être proposées dans l'établissement, mais 
dans une perspective générale : le caractère de ce qui est « différent » au niveau physique, 
mais aussi, comme il nous explique, « différent parce qu’il provient de pays différents ». Le 
directeur nous explique que pendant ces journées, il n’y a pas une « valorisation » « si 
marquée » sur le thème de la multiculturalité. Il nous indique encore une fois, comme nous 
l'avons souligné avant, qu’il ne veut pas « problématiser ce qui n’est pas un problème ».  
Le directeur nous explique qu’ils n’ont « jamais » demandé la collaboration de médiateurs 
culturels « parce qu’il n’y en avait pas le besoin ». Il dit que lorsque des familles ne parlent 
pas l’italien, elles viennent généralement accompagnées d'un membre de la famille ou d'une 
connaissance qui fait office de traducteur. L’école ne collabore pas non plus avec des 
associations culturelles si ce n'est avec une association macédonienne où l’école met à 
disposition des salles de classe pour des cours de langue et d'intégration. 
Contrairement à l’établissement A, trois acteurs scolaires interviewés dans l’établissement B 
nous disent avoir déjà entendu parler des approches interculturelles. Le directeur nous dit :
Il ne s’agit pas d’une thématique que nous exploitons particulièrement dans nos 
projets [...]. Je dois dire la vérité, ce n’est pas un argument prioritaire dans notre 
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établissement donc... il y a peut-être un petit peu d’indifférence en ce moment, 
mais précisément parce que nous n'en ressentons pas le besoin.88 
Malgré cela, il nous dit afficher sur le tableau d’affichage ce que la SUPSI-DFA89 propose au 
niveau des formations continues ou des journées d’étude sur le thème de l’interculturalité. Le 
maître de classe nous dit connaître ces approches et qu’il est au courant des propositions de la 
SUPSI-DFA, mais qu'il « n’a pas le temps » d’y participer. L’enseignant de différenciation 
curriculaire nous dit en avoir déjà entendu parler, mais qu'il « ne sai[t] pas à quoi les relier ». 
L’enseignant de langue italienne et d'activités d’intégration, quant à lui, nous dit ne « jamais 
avoir entendu » parler de cette approche. 
De manière générale, nous pouvons dire que l’établissement B propose une philosophie 
d’intégration pour les élèves étrangers qui fait partie intégrante de la politique du système 
intégratif. Il ne propose pas de mesures ou de moments institutionnels – hormis la mesure 
cantonale des cours pour allophones  – spécifiquement consacrés à l’intégration des élèves 
étrangers ; il s'attache plutôt à une vision d'ensemble de l’intégration où il faut trouver des 
réponses pour intégrer l’ensemble des élèves ayant des besoins spécifiques (qui vont de la 
langue au handicap). Cette politique de fonctionnement de cet établissement provient du fait 
que le sentiment d’avoir besoin de mesures spécifiques ne se fait pas ressentir. Nous voyons 
ici une différence avec l’établissement A qui propose des mesures (comme les médiateurs 
culturels) ou des moments (comme la journée projets sur la migration ou la fête 
multiculturelle) spécifiquement dédiés à l’intégration des élèves de langues et cultures 
différentes. 
La scuola media C, comme la scuola media A, est une école qui compte une population 
d’élèves étrangers nettement supérieure à la moyenne tessinoise. Le directeur de 
l’établissement C avoue que si l'existence d'origines différentes dans l’école est 
«   enrichissante », cela demande «   beaucoup, beaucoup d'énergie » pour la question de 
l’intégration, et il ajoute :
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88 Citation originale : « Non è una tematica che noi sfruttiamo particolarmente nei nostri progetti. [...] Devo dire 
la verità, non è un argomento che è prioritario nella nostra sede proprio perché non è legato al nostro progetto 
educativo di istituto per cui.. c’è forse un po’ di indifferenza in questo momento ma proprio perché non ne 
sentiamo neanche l’esigenza ». 
89 Département “ formation et apprentissage ” de l’école universitaire professionnelle du canton du Tessin.
Clairement, les heures consacrées à côté de ce qui est l’horaire scolaire normal pour 
essayer de bien inclure tous les éléments qui concernent l’argument ne sont pas 
comptées.90 
Le directeur nous explique que deux « difficultés » peuvent surgir face à des familles ayant 
des cultures et des langues différentes : un problème de communication lié à la langue et une 
difficulté à comprendre les « exigences » de l’école de la part des familles, ce qui peut donc 
générer des problèmes « relationnels ». Pour le directeur, il est important d’impliquer les 
familles dans le projet éducatif des enfants et de leur faire comprendre les objectifs de l’école, 
notamment en termes de préparation à la vie professionnelle. Ainsi, le directeur nous confesse 
que s'il estime important d’avoir un parcours scolaire positif avec de belles notes, ce qui 
importe le plus c’est la possibilité de trouver et de commencer un parcours scolaire ou 
professionnel après l’école obligatoire. Il nous raconte qu’il assiste de plus en plus à des 
situations où les élèves n’arrivent par à trouver une place d’apprentissage – à son avis parce 
que les employeurs sont devenus de plus en plus exigeants et qu'ils demandent des niveaux 
élevés (corsi attitudinali). Afin d’impliquer les familles dans le projet éducatif de leur enfant 
et de faire comprendre l'importance de l’école pour le futur, le directeur nous explique qu’il 
demande – si cela s'avère opportun   – la collaboration de traducteurs ou de médiateurs 
culturels professionnels. 
Le maître de classe nous dit qu'il y a parfois des malentendus et qu'il faut essayer de faire 
comprendre aux familles que l’école tente de travailler dans le plein respect de la culture et de 
la religion des familles. L’enseignant nous dit aussi que, lorsqu’il y a des problèmes de 
communication importants entre école et famille, l’enseignant doit comprendre que son métier 
présente des limites et il faut, pour le bien des élèves, demander de l’aide à des 
professionnels. Il ajoute :
Nous ne pouvons pas prétendre résoudre des situations peut-être de grands conflits 
ou de grandes tensions sans recourir –  au cas où cela serait nécessaire  – à des 
appuis externes ou à des personnes plus spécialisées dans le domaine, parce que 
sinon on risque de faire plus de conneries qu'en résoudre.91 
89
90 Citation originale : « Non si contano chiaramente le ore che vengono impiegate al di fuori di quello che è il 
normale orario scolastico per cercare di fare incastrare bene tutti questi tasselli che riguardano l’argomento ».
91 Citation originale  : « Noi non dobbiamo pensare di poter arrivare a risolvere situazioni magari di grande 
conflittualità o di grande tensione senza ricorrere - qualora ce ne sia la necessità - ad appoggi esterne o a persone 
maggiormente specializzate in questo campo, perché altrimenti richiamo di fare più pasticci di quello che 
possiamo risolvere ».
Pour cet enseignant, il est important de comprendre que la volonté, la motivation et l’initiative 
de l’enseignant ne sont pas suffisantes pour répondre à des situations difficiles. De même, 
l’enseignant de différenciation curriculaire est de l’avis que le rôle du médiateur culturel est 
fondamental, car il permet à l’école de « se rapprocher » d'une culture. Ce rapprochement 
permettrait de construire une « communication constructive » et d'instaurer une « relation de 
confiance ». 
Le directeur nous explique que, même s'il s'agit d'une mesure importante qui amène des 
résultats positifs, la présence d’un traducteur ou d’un médiateur professionnel n’est pas 
toujours bien vécue par les familles, car comme l'intervenant est une personne inconnue, la 
famille ne se sent pas toujours en confiance ; les parents ont peur de ne pas comprendre ou 
saisir certains messages qui se feraient entre enseignants et traducteurs. Le directeur souligne 
à ce propos que, dans ces situations, les questions de langue et de culture ne sont pas les 
seules à entrer en compte, l’« émotivité » des personnes joue également un rôle important. 
Toujours concernant la question de la mesure de la médiation culturelle, le directeur nous dit 
qu’il existe un « problème » concernant les frais de ces services. En effet, c'est l'école qui doit 
payer ces professionnels parce qu'il n’existe pas de fonds pour cela. Le directeur dit très 
irrité :
Je pense que c’est vraiment quelque chose de déplacé que de faire payer ces frais à 
l'école... je ne sais pas 50 francs... ce n’est vraiment pas grand chose... [...] Se 
charger de ces frais pourquoi ? Parce qu’eux [le département] pensent... il n’y a pas 
de compte prévu pour payer ces prestations, chose qui est déplacée. Parce que je 
crois que n’importe quel type d’école, pas seulement la nôtre, vit des situations 
similaires et par conséquent est confronté à ces situations...92 
Le directeur pense que pour assurer une bonne intégration des élèves étrangers dans l’école, il 
est « nécessaire » d’avoir « suffisamment de figures » et « suffisamment de temps », tant pour 
accompagner les enfants et les familles dans le processus d’intégration que pour garantir des 
résultats scolaires, ce qui permettra aussi, par la suite, une insertion sociale et professionnelle. 
Sont donc nécessaires un travail d’équipe et une collaboration entre direction, maître de 
classe, enseignants des matières, enseignants de différenciation curriculaire, enseignants de 
cours de langue italienne et d'intégration, enseignants de soutien pédagogique et médiateurs 
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92 Citation originale : « Io trovo che questo sia veramente fuori di testa il fatto che la scuola debba accollarsi la 
spesa... che so 50 franchi.. non è che sia la spesa di chissà quanto.. [...]. Accollarsi questa spesa perché ? Perché 
loro [il dipartimento] ritengono... non c’è un conto al quale riferirsi per pagare queste prestazioni, al che mi 
sembra veramente fuori posto. Perché penso che qualsiasi tipo di scuola, non solamente la nostra, vive situazioni 
del genere e di conseguenza è confrontata con queste situazioni... ».
culturels. C'est uniquement avec ce travail de collaboration qu'il est envisageable de présenter 
de bons résultats en termes d’intégration et d’équité. Dans ce travail de collaboration, les 
acteurs scolaires de cet établissement ajoutent que l’ « initiative personnelle » des enseignants 
est importante. L’enseignant de différenciation curriculaire explique, par exemple, qu’il a eu 
l’idée de préparer pour toutes les classes de l’école un tableau indiquant le type de permis que 
les élèves étrangers détenaient (permis B, permis C, de réfugié, etc.) et le type de demande 
qu'il fallait faire pour sortir de la Suisse. Cette initiative va énormément faciliter les 
procédures pour demander aux autorités des autorisations de sorties pour les voyages scolaires 
à l’étranger (notamment en Italie) et permettra d'éviter que certains élèves restent à la maison 
– ce qui arrivait souvent avant la mise en place de cette stratégie.
Le directeur nous dit qu’il y a aussi, comme dans l’établissement B, une « philosophie 
d’établissement » qui tient compte de la « différenciation ». Pour lui, il est impossible de 
travailler avec les élèves de manière « égale » parce qu’il faut tenir compte des capacités et 
des difficultés de chaque élève. Un enseignant nous présente cette métaphore : « La même 
nourriture doit être cuisinée de manière différente pour qui a un palais différent »93. 
Pour le directeur, il est important de différencier, mais en faisant attention à ne pas trop 
baisser le niveau des exigences pour les élèves en difficulté, et ce afin d’éviter « de fermer la 
porte à l’avenir  » en termes d’insertion professionnelle. Et c'est là la grande difficulté   : 
comment différencier pour les élèves en difficulté sans compromettre leur avenir ? Jusqu'à 
quel point il est bon de simplifier les tâches  ? Les enseignants nous expliquent qu’il est 
également difficile de présenter un programme différencié pour les élèves en difficulté parce 
que – outre la question du temps supplémentaire qu’il faut mettre à disposition pour préparer 
les cours – il faut suivre un programme scolaire de plus en plus « dense » et « important ». 
Nous voyons donc ici un grand enjeu de présenter une école de qualité qui tienne compte de 
la diversité des élèves. 
Selon l’enseignant de différenciation curriculaire, son école présente une particularité pour ses 
cours qui va, selon lui, vers une meilleure « intégration » des élèves – particularité qui n’a pas 
été mise en avant par le directeur. L’enseignant nous explique que si un élève suit les cours de 
différenciations d'études, l’élève doit normalement être dispensé d'une ou plusieurs matières. 
Dans la matière où l’élève est dispensé, l’élève ne reçoit pas de note, mais sur le bulletin 
figure un « tiret » qui compte comme un 3 (insuffisance). Si l’élève est dispensé de plus d’une 
matière, une (et seulement une) de ses insuffisances prend une note qui est donnée par 
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93 Citation originale : « Lo stesso cibo deve essere cotto in maniera diversa per chi ha un palato diverso ». 
l’enseignant de différenciation curriculaire. Cet enseignant nous explique que dans son 
établissement, contrairement à d’autres écoles, les élèves ne sont pas dispensés de certaines 
matières, ils sont dispensés d’un maximum d’une heure par matière (par exemple d’une heure 
d’histoire, d'une heure de géographie et d'une heure d’italien). Pendant les cours de 
différenciation curriculaire, l’enseignant poursuit le programme de la matière avec l’élève, 
mais d'une manière fortement différenciée qui utilise une approche moins théorique (par 
exemple faire des petites recherches, des lectures, des visites) et qui est plus adaptée à l’élève. 
Ceci permet à l’élève de suivre le cours de différenciation curriculaire sans pour autant avoir 
de lacunes dans la formation et sans non plus avoir des insuffisances d’office qui pourraient 
avoir des conséquences sur son insertion professionnelle. L’enseignant nous explique aussi 
qu’ils essayent de plus en plus de diminuer la mesure des cours de différenciation curriculaire 
et d’intégrer ces élèves à grandes difficultés dans la classe et « adapter l'enseignement ».
Concernant la question de l’interculturalité, le directeur nous dit : 
D’interculturalité on en entend parler et comment, il ne manquerait plus que cela! 
Absolument... je dirais qu’il s'agit de quelque chose dont on doit absolument tenir 
compte... ça c’est fondamental. Il est inutile de s’enfermer dans sa bulle dans 
laquelle... vivre sa personne et basta. Mais je dirais que c'est quelque chose qui 
devrait caractériser les établissements scolaires certainement... mais aussi la société 
en général.94 
Les autres acteurs scolaires de l’établissement nous disent également connaître les approches 
et leurs apports. L’enseignant de cours de langue italienne et d'activités d’intégration suit 
actuellement une formation en vue d'obtenir un CAS (Certificate of Advanced Studies) en 
interculturalité et plurilinguisme dans l’apprentissage – formation facultative. L’enseignant de 
différenciation curriculaire – qui pendant sa formation en sciences de l’éducation à Genève a 
beaucoup étudié la question de la multiculturalité et les approches interculturelles – dit que 
dans son école, on « respire cet air d’interculturalité », mais que cela peut être davantage 
renforcé.
Les quatre entretiens faits dans cette école indiquent que cet établissement ne propose ni 
activités ni journées dédiées à la thématique de la multiculturalité comme c'est le cas dans 
l’établissement A. Cette école suit davantage la même philosophie de la différenciation que 
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94 Citation originale : « Di interculturalità si sente parlare eccome, ci mancherebbe altro! Assolutamente.. direi 
che è qualcosa del quale bisogna tenere assolutamente conto..questo è fondamentale. È inutile rinchiudersi 
dentro a un guscio nel quale così.. vivere la propria persona e basta. Ma direi che questo è qualcosa che dovrebbe 
caratterizzare anche gli istituti scolastici sicuramente.. ma anche la società in generale ». 
 
l’établissement B, où cette approche de différenciation est fortement mise en pratique dans 
l’organisation du cours de différenciation curriculaire. Les acteurs scolaires nous ont fait 
comprendre que cette école donnait beaucoup de valeur au rôle des médiateurs culturels et 
qu'elle profitait beaucoup plus de cette possibilité que les deux autres établissements. 
6.2.4. Pratiques en classe
Dans la partie précédente du travail, nous avons tenté de mettre en lumière les différentes 
philosophies d’intégration rencontrées dans les trois établissements. Changeons à présent 
d'objectif et faisons une mise au point sur les pratiques en classe en présentant ce qui est 
ressorti des propos des maîtres de classe, des enseignants de langue italienne et d'activités 
d’intégration et des enseignants des cours de différenciation curriculaire. Cette partie du 
travail privilégiera une analyse thématique verticale, mais dans certains cas, il sera important 
de contextualiser certaines pratiques qui sont propres à un institut particulier. 
6.2.4.1. Pratiques des maîtres de classe
Le maître de classe a différentes tâches  : il sert d’interface entre l’école, les élèves et les 
familles et il gère le conseil de classe et l’heure de maîtrise classe. En effet, le maître de classe 
est la personne la plus proche des situations personnelles et sociales des élèves et de 
l’évolution des apprentissages scolaires (Ufficio dell’insegnamento medio, 2009). Il ressort 
des entretiens que le maître de classe porte une « attention constante » à tous les élèves. Ces 
enseignants nous disent que la «   collaboration » et le « dialogue » entre les différents 
enseignants sont très importants. Ils nous expliquent que la communication entre enseignants 
est très informelle pendant les pauses et plus formelle lors des conseils de classe. Le maître de 
classe est chargé de compiler les observations afin d’avoir un bilan sur chaque élève, et 
ensuite de proposer des stratégies lorsque des élèves rencontrent des difficultés quelconques.
Tous les maîtres de classe nous disent que la relation avec la famille est très importante. 
L’enseignant C nous explique que le maître de classe essaye d’entretenir pendant toute 
l’année des relations avec les familles afin de les informer du rendement scolaire de leurs 
enfants. Il nous dit qu'il essaye, dans la mesure du possible, de faire de la famille un 
« partenaire éducatif » afin de faire comprendre aux élèves quelles sont les « exigences » de 
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l’école. Quand nous demandons à l’enseignant B de nous parler des relations avec les 
familles, il souffle longuement et nous dit que pour lui « [s]on travail porte plutôt sur les 
enfants ». Il continue son discours en nous présentant des exemples où les relations avec 
certaines familles sont difficiles. Il s’agit d'exemples qui concernent des familles étrangères 
qui peinent à comprendre le système scolaire et à s’engager dans les tâches scolaires. Il ajoute 
qu'il lui arrive de demander de l’aide à l’enseignant de soutien pédagogique. En effet, tous les 
enseignants exposent les difficultés relationnelles qu'ils peuvent avoir avec les familles qui ne 
connaissent pas le système scolaire, point que nous avons déjà soulevé dans le sous-chapitre 
précédent. 
Les trois maîtres de classe nous disent qu’ils connaissent l’origine et la langue maternelle de 
leurs élèves. Pour eux, il est « normal » de connaître ce fait. Les enseignants disent que la 
présence d’un public scolaire hétérogène est une grande « richesse » et ils essayent de mettre 
en valeur les différentes origines des élèves, chose qui pour l’enseignant C signifie aussi :
Cela veut dire... peut-être... voilà donner la possibilité de faire de sa provenance, de 
son origine, de ses particularités culturelles un motif d’enrichissement aussi pour la 
classe.95
Les enseignants nous disent qu’enseigner dans une classe qui compte des élèves provenant de 
pays et cultures différents ne cause pas de grands problèmes, si ce n'est des problèmes 
d’intégration – où il est difficile pour certaines élèves de s’intégrer dans la classe – ou encore 
des problèmes de communication avec la famille. 
L’enseignant C, concernant la gestion du groupe classe, nous souligne que : 
La demande que l’école fait à nos enseignants: celle de savoir être inclusifs et 
accueillants est valable pour tous les domaines... parce ce que ce qui relève du 
domaine de la différence culturelle se croise avec ce qui peut être le domaine d’une 
difficulté qui peut relever du plan physique plutôt que comportemental [...]. Les 
situations des groupes classes sont assez complexes où souvent ce n’est pas l’aspect 
culturel qui est le facteur de majeure difficulté que peut rencontrer un enseignant 
[...]. Parfois il est plus complexe d'affronter des situations qui concernent des 
difficultés comportementales ou physiques.96 
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95 Citation originale : « Vuol dire dare... magari... ecco la possibilità di fare della sua provenienza, della sua 
origine, delle sue peculiarità culturali un motivo di arricchimento anche per la classe ».
96 Citation originale : « Questo tipo di richiesta che la scuola fa a noi docenti: quella di saper essere inclusivi e 
accoglienti, vale un po‘  per tutti gli ambiti.. perché quello che è l’ambito della differenza culturale si incrocia con 
quello che può essere l’ambito di una difficoltà che può essere più sul piano fisico o piuttosto che sul piano 
comportamentale [...]. Sono abbastanza complesse le situazioni dei gruppi classe dove tante volte non è quello 
culturale il maggiore fattore di difficoltà che può riscontrare un docente [...]. Talvolta è più complesso affrontare 
situazioni riguardante difficoltà comportamentali o magari anche fisiche ».
Deux des trois maîtres de classe que nous avons interviewés enseignent l'italien (écoles B et 
C) et un maître enseigne les sciences (école A). L'enseignant B nous dit que l’enseignement 
de la langue italienne est « un excellent instrument » pour mettre en valeur l’existence de 
différentes langues et cultures, notamment parce que le programme prévoit l’histoire de 
l’italien qui oblige à parler des groupes des langues comme les langues néo-latines, baltes, 
etc. C'est là l’occasion de valoriser des langues étrangères et impliquer les élèves en réveillant 
leur rapport aux langues. Nous voyons ici que c’est donc le programme scolaire lui-même que 
permet de mettre en valeur les différentes langues de la classe. De l’autre côté, l'enseignant A, 
qui enseigne les sciences, admet ne pas «  mettre à profit » ses cours pour favoriser des 
discours liés à la « multiculturalité »  ; mais il nous dit qu’en réfléchissant il faudrait plus 
insister sur ces aspects. Tous les enseignants nous font part de l’idée qu’il y a des matières qui 
se présentent comme plus ou moins « sensibles » à une approche de ce type. Nous avons 
observé chez l’enseignant de sciences que, lorsque le programme ne prévoit pas ces 
ouvertures, l’enseignant perçoit les moments dédiés à des aspects multiculturels ou 
interculturels comme des « moments volés ». Ainsi, il nous dit : 
Deux élèves arrivent en classe et commencent à parler serbe, je leur demande: mais 
qu’est-ce que vous êtes en train de dire ? A ce moment le cours est commencé, mais 
toi t’es encore en train de parler avec eux. Et après tu veux impliquer la classe parce 
que sinon ils font du bordel et tu dis: « les enfants, allons-y, on essaie d’apprendre 
quelques mots ». Après tu les envoies au tableau et dix minutes ont déjà passé. Nous 
n’avons pas le temps de cultiver ces questions ici. Ce sont tous des moments volés 
pendant les cours.97
En effet, comme nous l’avons déjà souligné dans d’autres parties du travail, les enseignants 
parlent de la pression du programme scolaire qui ne permet pas d’intégrer facilement des 
activités ou des moments qui sortent du programme. 
L’enseignant B nous dit qu’il est toujours attentif à présenter dans sa pratique des aspects de 
l’interculturalité ou des aspects liés à l’intégration, mais il nous explique aussi qu’il ne le fait 
pas de manière visible, mais plutôt de façon intrinsèque aux cours eux-mêmes. Il nous 
explique :
Moi ce n’est pas que j’arrive en classe et je dis : « voilà aujourd’hui on parle 
d’intégration ». Je ne le fais jamais et je ne le ferai jamais. Selon moi, cela n'a pas 
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97 Citation originale : « Arrivano dentro due allievi che iniziano a parlare in serbo, dici ma cosa state dicendo ? 
Intanto la lezione è incominciata, tu sei li che parli con loro. E poi vuoi coinvolgere la classe perché se no ti 
fanno un putiferio allora dici: « ragazzi, dai che proviamo a imparare qualche parola ». Poi li fai magari uscire e 
chiedi di scrivere qualcosa alla lavagna e sono già passati 10 minuti tutti. Non abbiamo il tempo di coltivare 
questi aspetti qua. Sono tutti momenti rubati durante le lezioni ». 
de sens. L’intégration c’est ce que tu fais, c’est comment tu te comportes, quelle 
est l’attention envers les autres, quelles sont les réflexions que tu fais faire aux 
jeunes quand ils excluent un camarade, par exemple.98
Pour tous les maîtres de classe, un « instrument » fondamental pour soutenir une pratique qui 
valorise la multicuturalité, l’interculturalité et un discours d’intégration est l’« heure de 
maîtrise de classe »99. Il s’agit d’un moment – une heure par semaine – qui permet de souffler 
face au programme scolaire dense. L’heure de maîtrise de classe a pour but de traiter des 
problèmes particuliers de la classe, des thématiques d'intérêt des élèves, des thèmes 
d’actualité et d’information scolaire et professionnelle (Ufficio dell’insegnamento medio, 
2009). 
Quand nous demandons à l’enseignant A de nous expliquer quelles sont les stratégies qu’il 
met en avant concernant le discours de l’intégration, il nous donne plusieurs exemples qui 
nous font comprendre qu’il est très sensible à cette thématique. Il nous dit aussi qu’il demande 
souvent la collaboration de l’enseignant du soutien pédagogique parce qu’il constitue 
également un « soutien » pour lui. Nous vous présentons un exemple choisi parmi une liste 
très riche d’exemples :
Une jeune fille provenant du sud de l’Italie a laissé là-bas des êtres chers et donc 
elle venait à l’école avec des yeux larmoyants, elle avait toujours la tête ailleurs 
[...]. Ce n’est pas qu’elle ne se sentait pas bien parce que la classe l’a vraiment très 
bien accueillie. Mais elle pensait toujours à sa grand-mère, à ses amis, à ses cousins 
et voulait être là-bas [...]. Nous l’avons vu si triste et avec l’enseignant de soutien 
nous nous sommes impliqués et nous avons fait quelque chose pour elle. Pendant 
une heure de maîtrise de classe dans laquelle elle était absente, moi j’ai dit: « Il y a 
Marta100  qui est très triste parce qu’elle aimerait être dans son pays et dans sa 
ville  ». Et une élève a dit: « Pourquoi nous ne lui faisons pas visiter la ville ? 
Ferions-nous une sortie ? » Et donc nous avons organisé un tour en ville. [...] 
C’était magnifique !101
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98 Citation originale : « Io non è che arrivo in classe e dico: « ecco bene oggi parliamo di integrazione ». Non lo 
faccio mai e non lo farò mai. Secondo me non ha nessun senso. L’integrazione è quello che fai, è come ti 
comporti, quale è la tua attenzione verso gli altri, quali sono le riflessioni che fai fare ai ragazzi quando 
escludono un compagno, per esempio ». 
99 Expression originale : « ora di classe »
100 Prénom fictif.
101 Citation originale : « una ragazza proveniente dal sud d’Italia ha lasciato giù gli affetti e quindi lei veniva a 
scuola con dei grandi occhi lucidi, aveva sempre la testa altrove. [...] Non che non si trovasse bene perché la 
classe l’ha accolta veramente bene. Ma lei pensava alla sua nonna, ai suoi amici, ai cugini e voleva essere giù. 
[...]  L’abbiamo vista così triste e con la docente di sostegno ci siamo coinvolti e abbiamo fatto qualcosa per lei. 
Durante un’ora di classe nella quale lei era assente, io ho detto: c’è la Marta che é molto triste perché vorrebbe 
essere nel suo paese e nella sua città. E un’allieva ha detto : « perché non le facciamo visitare la città ? Facciamo 
un’uscita ? » E quindi abbiamo organizzato un giro per la città.. [...] è stato bellissimo! ».
Cet enseignant profite aussi des heures de maîtrise de classe pour organiser des rencontres 
avec des personnes qui ont voyagé et qui se sont rapprochés de différentes cultures. Il nous 
raconte un moment de rencontre avec un enseignant d’école primaire qui avait travaillé au 
Tibet ou encore la visite d’une exposition photographique sur l’Asie. Il nous explique 
qu’après ces moments, il demande aux élèves d’écrire leurs impressions et il a observé que 
ces activités suscitaient chez les élèves étrangers un souvenir de leurs origines. Nous voyons 
ici que l’histoire d’un voyage peut faire vivre un sentiment de partage entre différentes 
cultures et origines – idée qui ressort du concept interculturel. 
L’enseignant B nous raconte que chaque année, il montre le film « Voyage vers l'espoir »102 
qui parle d’une famille qui quitte la Turquie et arrive clandestinement dans le canton des 
Grisons. Ce film devient, comme nous l’explique l’enseignant, « l’occasion » de faire écrire 
aux élèves « leur voyage vers l’espoir ». Dans cet exemple, nous constatons également une 
volonté de mise en commun des différentes origines. Les heures de maîtrise de classe sont un 
outil très important, notamment pour l'enseignant C qui nous raconte proposer souvent des 
lectures pour mettre en valeur la multiculturalité et l’interculturalité. Il laisse aussi libre 
espace à des initiatives de la part des élèves.
En général, nous pouvons remarquer l’importance des initiatives de l’enseignant qui, chacun à 
sa manière, essaye de proposer des moments et des activités pendant leur exercice afin de 
présenter un enseignement qui tient compte de la diversité du public scolaire. Cette initiative 
est encore une fois présentée comme « fondamentale », mais ils admettent qu’il y a des 
maîtres de classe « plus ou moins » sensibles à cette thématique. Les enseignants disent aussi 
que lorsqu’ils rencontrent des difficultés de gestion de classe, ils demandent de l’aide à 
d'autres acteurs scolaires comme par exemple des collègues qui enseignent la même matière 
ou des enseignants de soutien pédagogique. Malgré le fait que les enseignants nous disent 
qu’enseigner à un public scolaire hétérogène ne cause pas de grands problèmes, le rôle du 
maître de classe est perçu par deux enseignants comme « difficile » et « prenant ». Un de ces 
maîtres nous dit : 
Le maître de classe effectue un travail qui, par différents aspects, est polymorphe, il 
doit contrôler le parcours scolaire de chaque élève, comme gérer les humeurs du 
groupe classe, participer à la vie de l’institut. Peut-être de temps en temps... cela je 
l’admets très franchement, il ne se sent pas, dans certaines situations, suffisamment 
préparé et... voilà naïf... il n’est pas bien équipé pour la demande [de cette école 
intégrative] à laquelle il doit toutefois répondre et obtenir si possible des résultats 
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102 Voyage vers l'espoir (Reise der Hoffnung) est un film turco-suisse réalisé par Xavier Koller, sorti en 1990.
positifs... Voilà peut-être que certaines fois il serait intéressant de pouvoir disposer 
d’une formation spécifique concernant cette question.103       
En effet, les enseignants nous mettent en avant des idées, des exemples, des suggestions qui 
pourraient, selon eux, améliorer la politique d’intégration et diminuer les difficultés scolaires, 
surtout concernant notre intérêt particulier pour les élèves étrangers. Nous présenterons ces 
idées, qui ont été exposées par l'ensemble des acteurs scolaires interviewés, après la partie 
dédiée aux pratiques en classe. 
6.2.4.2. Pratiques des enseignants du cours de langue italienne et d’activités 
d’intégration
Comme nous l’avons déjà mis en évidence dans la partie théorique, les enfants migrants 
allophones en âge scolaire sont intégrés dans une classe ordinaire et ils ont le droit de suivre, 
pendant deux ans, le cours de langue italienne et d'activités d’intégration. Chaque école reçoit 
une dotation horaire annuelle du cours de langue italienne et d'activités d’intégration qui 
dépend du nombre d'élèves qui a le droit d'y participer. Des entretiens avec les trois 
enseignants de ce cours, il est ressorti que la dotation horaire qu’ils reçoivent pour l’année est 
immuable (à moins que de nouveaux élèves migrants allophones n'arrivent pendant l’année 
scolaire). Il a été souligné à plusieurs reprises que ces heures dépendent du « nombre 
d'élèves » et non pas du « besoin ».  Ainsi, les trois enseignants estiment que les heures qu’ils 
ont à disposition « ne sont pas suffisantes » pour tous les élèves. De plus, ils partagent tous 
trois l’idée que les deux années de cours ne sont pas non plus « suffisantes » pour tout le 
monde. 
Comme nous l’avons expliqué dans la partie théorique, ces enseignants reçoivent des heures 
supplémentaires qui servent à leur préparation, au suivi des moments institutionnels (par 
exemple des réunions), à des journées de formation, etc. Il ressort également des entretiens 
que ce paquet d’heures n'est pas « non plus suffisant » par rapport à leur charge de travail. 
Malgré cela, l’enseignant B nous dit qu’il « laisse » ces heures pour les élèves : c’est-à-dire 
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103 Citation originale : « Il docente di classe svolge un lavoro che per tanti aspetti è polimorfo, deve: controllare 
il percorso scolastico di ogni singolo allievo al gestire l’umoralità del gruppo classe, al partecipare alla vita di 
istituto... Magari ogni tanto... questo molto candidamente lo ammetto, si sente per alcune situazioni non 
sufficientemente preparato e così... ingenuo ecco... non ben attrezzato per la richiesta che comunque deve in 
qualche modo fare propria e portare possibilmente a risultati positivi... Ecco magari qualche volta sarebbe 
interessante poter avere un momento di formazione specifica riguardo alla questione ».
qu’il ajoute ces heures au paquet d’heures dédié à l’enseignement parce qu’il nous dit que les 
heures pour les cours « ne sont jamais suffisantes ». Le travail de préparation, il le fait 
pendant son temps libre.  
Comme indiqué dans le règlement (art. 6), dans des cas « particuliers », une demande écrite 
peut être adressée au département pour obtenir une prolongation du cours. Les enseignants, 
comme les directeurs, nous expliquent qu’il s’agit d’une mesure « exceptionnelle » et 
« rare » : elle est mise en place lorsque de « très grandes difficultés » se présentent. Il est 
intéressant de noter que, si les enseignants disent que deux ans ne sont pas suffisants, ils ne 
demandent pas souvent la prolongation du cours. Nous avons essayé de comprendre pourquoi 
et ils nous ont le plus souvent répondu de la sorte : « on fait la demande seulement pour des 
situations difficiles, pour des cas exceptionnels ». Ils ont insisté sur le fait que le règlement ne 
prévoit que deux ans de cours. Nous avons donc observé une mise en pratique stricte, presque 
à la lettre, du règlement. En revanche, si la troisième année de cours de langue italienne et 
d'intégration n’est pas souvent proposée, il est proposé aux élèves qui rencontrent des 
difficultés scolaires en général un soutien par l’enseignant de soutien pédagogique. 
Nous avons observé une différence entre les trois écoles quant à l’organisation de ce cours. En 
effet, à partir du moment où l’enseignant reçoit son paquet horaire, il est libre de s’organiser 
comme il le « souhaite ». Ainsi, un des enseignants préfère donner le cours à des groupes 
d’élèves afin que chaque élève puisse participer le plus souvent possible à ce cours. Un autre 
préfère avoir des moments de groupe et des moments individuels, et encore un autre 
enseignant, qui adopte le travail en groupe, préfère donner beaucoup d’heures dans les 
premiers mois scolaires et diminuer ces heures au fur et à mesure. Toujours est-il que pour 
tous les enseignants, il faut être attentif à respecter les heures. Un enseignant nous dit :
Voilà c’est un peu un jeu... à un certain moment il faut compter les heures pour voir 
combien il t'en reste et t’essayes de les partager dans les semaines qui restent [...] 
quand je les ai finies elles sont finies.104   
De nos entretiens, il est ressorti qu’un élève allophone suivait ce cours avec une moyenne de 
deux à quatre heures par semaine. La création des groupes des élèves est un choix 
« difficile ». En général, les enseignants rencontrent les élèves une ou deux fois avant de créer 
les groupes. Ensuite, les enseignants doivent décider, pour réaliser leur « grille horaire », 
quand et quelles matières seront à dispenser chez les élèves pour qu'ils puissent suivre ce 
99
104 Citation originale : « È un po’ un gioco così.. a un certo punto ti trovi a dover contare quante ore ti rimangono 
e cerchi di dividerle per le settimane che restano [...] quando le ho finite le ho finite ».
cours. Ici aussi nous avons observé des pratiques différentes. Un enseignant nous explique 
qu’il les dispense de n’importe quelle matière, un autre ne les dispense pas des matières 
comme les mathématiques ou les langues étrangères, et un autre essaye de les dispenser des 
matières artistiques. Un enseignant nous dit que ces différents choix sont des choix qui lui 
viennent du « ventre »105 et qu’il ne suit pas une théorie ou une directive. Nous comprenons 
que pour ce qui concerne l’organisation, il n’existe pas de directives et l’enseignant est libre 
de faire ses choix. 
Comme nous l’avons expliqué dans la partie théorique, la qualification requise pour pratiquer 
ce métier à l’école secondaire I est un titre d’étude pour l’enseignement primaire, secondaire 
ou professionnel. Les trois enseignants interviewés sont, à la base, des enseignants d’école 
primaire. Dans le règlement, il est demandé une participation à des journées d'études et cours 
de formation continue (art.13), mais il n’est pas spécifié quand ou comment. Les enseignants 
nous disent que ces journées ou cours ne sont pas obligatoires et que c’est un choix 
« personnel » de s’inscrire ou non à des formations supplémentaires. L’enseignant de l’école 
A nous dit n’avoir jamais suivi de formation spécifique et il ajoute :
Ce qu’ils requièrent comme formation... c’est suffisant d'être enseignant de l’école 
primaire [...]. Je me suis inscrit à cette aventure... je l’appelle aventure parce que 
nous n’avons pas eu de formation particulière.106
Le terme « aventure » souligne la non-préparation à ce métier. L’enseignant B a suivi en 2003 
une formation facultative pour les enseignants de langue italienne et d'intégration proposée 
par le département. Cette formation a été « intéressant » pour lui car il a pu approfondir ses 
connaissances sur les cultures et les langues d’origine des élèves. De plus, cette formation 
présentait les enjeux de l'apprentissage de la langue italienne comme L2. L’enseignant C a 
suivi une année de formation en 2005 via l’agence Derman qui organise une formation 
spécifique pour les médiateurs culturels. Le même enseignant suit depuis le début de l’année 
scolaire un CAS en interculturalité et plurilinguisme dans l’apprentissage. Nous pouvons 
constater que les trois enseignants ont suivi (ou pas) une formation spécifique différente. 
Le matériel didactique qu’ils utilisent a été élaboré par leur propre personne. Ils s’inspirent 
des livres pour les cours d’italien L2 qu'ils personnalisent ensuite avec des fiches et cherchent 
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105 En italien, l’expression « raisonner avec le ventre » (ragionare con la pancia) signifie prendre des décisions 
instinctivement, sans (trop) raisonner. 
106 Citation originale   : « Quello che chiedono come formazione... è sufficiente essere docente di scuola 
elementare [...]. Mi sono iscritta a questa avventura... la chiamo avventura perché non abbiamo avuto una 
formazione particolare ». 
des lectures, des jeux, etc. Ils nous disent qu’il n’existe pas de manuel et qu’ils doivent « se 
débrouiller  ». Ils nous signalent aussi qu’il n’y a pas d'  «  échanges » de matériel entre 
enseignants des différentes écoles. Un enseignant nous raconte qu’ils reçoivent, en début 
d’année scolaire, les contacts des autres enseignants de cours de langue et d'intégration, mais 
qu’il n’existe pas de temps de rencontre, hormis les journées de formation (qui sont 
facultatives). Ces enseignants avouent se sentir «   seuls   » dans leur métier, même si à 
l'intérieur de l’établissement il existe une grande collaboration avec les enseignants des autres 
matières. 
Il ressort des entretiens que l’enseignement de la langue italienne comme L2 « n’est pas 
évident » dans ce contexte. Il y a dans une certaine mesure une « pression » de la part de 
l’école pour que l’enfant apprenne l’italien rapidement afin qu'il soit mieux à même de 
participer aux autres cours. Un enseignant nous dit qu’il doit souvent tranquilliser ses 
collègues en leur disant que «   c’est normal   » que les enfants prennent du temps pour 
apprendre l’italien. De plus, ces enseignants doivent enseigner à des groupes dont les élèves 
sont très différents de par leurs parcours scolaires, langues, origines, etc. Les plus grandes 
difficultés rencontrées concernent les élèves qui ne maîtrisent pas bien leur langue maternelle 
ou dont la scolarisation dans le pays d’origine n’était pas « bonne » (points déjà soulevés plus 
haut).
L'intitulé du cours « cours de langue italienne et d’activités d’intégration » nous laisse 
imaginer que ce cours ne propose pas seulement l'enseignement de la langue, mais aussi des 
activités pour favoriser l’intégration. Dans les parties du règlement qui décrivent les objectifs 
généraux (art. 2) et les tâches de l’enseignant (art. 13), il est mis en avant que ces cours ont 
aussi pour but d’aider les élèves dans leur intégration sociale. Les trois enseignants nous 
confessent que l’enseignement de la langue italienne est l’activité « principale », mais que 
l’enseignant devient le « point de repère » en cas de problèmes d’intégration. Les enseignants 
ne programment pas des activités ou des moments privilégiés spécifiques visant à 
l'intégration, mais si l’élève fait une demande ou démontre une difficulté, l’enseignant 
intervient. Les enseignants nous expliquent qu'une relation de « confiance » se met souvent en 
place et que les élèves arrivent à raconter leurs problèmes avec le groupe classe ou avec des 
enseignants ; il arrive aussi qu’ils racontent leurs parcours migratoires qui sont souvent source 
de souffrance. Les enseignants nous indiquent également qu'ils trouvent du temps pour mettre 
en valeur leurs cultures et langues d’origine. A ce propos, un enseignant nous explique que 
comme les groupes sont formés d'élèves qui ont souvent des origines différentes, il devient 
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« naturel » de discuter entre eux de leurs cultures, langues, traditions, etc. Malgré cela, les 
enseignants nous confessent que comme ils ont « très peu de temps » à disposition, il est 
difficile de concilier l’enseignement de la langue, l'attention vers l’insertion sociale dans 
l’école et les moments de partage des origines, et que l’enseignement de la langue italienne 
reste finalement l'activité dominante. 
Selon le règlement, une autre tâche de ces enseignants est le « contact avec la famille ». Les 
enseignants B et C nous disent avoir des contacts réguliers avec les familles. L’enseignant A 
nous indique, quant à lui, qu'il n’a pas d'autres contacts avec les familles que pendant les 
réunions parents-professeurs. 
D'après ces enseignants, la « collaboration » avec les autres enseignants est fondamentale 
pour assurer une bonne intégration de ces élèves et pour favoriser le bon suivi du programme 
scolaire dans les différentes matières. Ces enseignants collaborent avec certains de leurs 
collègues pour une différenciation pédagogique. Ils nous disent que la collaboration avec 
l’enseignant d’italien est la plus importante pour que ce dernier puisse proposer des exercices 
d’italien adaptés aux élèves allophones. Les entretiens ont démontré l’importance de proposer 
à ces élèves un enseignement différencié dans les autres matières (surtout les sciences 
humaines où la langue est très importante). Ils nous indiquent toutefois que cela n’est pas 
toujours mis en pratique parce que la différenciation pédagogique « n’est pas du tout 
évidente ». Un enseignant nous dit :
En discutant avec les enseignants, je vois qu’ils essayent de les aider... cela oui... 
mais c’est clair que s’il est en train d’enseigner l’histoire il ne peut pas beaucoup 
s’occuper de la personne qui a des problèmes de langue. C'est là un peu la 
problématique : je ne peux pas m’occuper d’seul un élève si j’en ai 22 autres qui me 
regardent.107
Il ressort des entretiens que les enseignants de langue italienne et d'intégration s’engagent 
fortement, qu'ils ont beaucoup de volonté et qu'ils essayent de faire au mieux – avec le temps 
qu’ils ont à disposition – non seulement pour enseigner l’italien, mais aussi pour aider les 
autres enseignants dans l’organisation du programme. Les enseignants semblent être 
conscients de l’importance de leur travail pour l’intégration scolaire des élèves allophones, 
mais en même temps ils admettent la difficulté de leur travail parce qu’il demande « beaucoup 
d'efforts ». Pour ces raisons ils nous disent se sentir « valorisé[s] » et « apprécié[s] » par les 
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107Citation originale : « Parlando con i docenti vedo che cercano di aiutarli... questo sì... però chiaro che se sta 
facendo storia con la classe non si può proprio occupare tanto della persona che ha problemi di lingua. Questa è 
un po’ la problematica: non posso occuparmi solo di uno quando ne ho 22 qui che mi guardano ».
autres enseignants et par la direction. Les autres acteurs scolaires ont d'ailleurs souvent 
exprimé la chance qu'ils avaient d’avoir ces enseignants dans leur équipe et les ont décrit avec 
des adjectifs très positifs (par exemple : « notre super enseignant [...] »). Malgré cela, deux 
enseignants de cours pour les allophones nous disent ne pas se sentir « valorisés » au niveau 
institutionnel en raison de leur « statut » et leur « salaire ». Ces enseignants ont le statut de 
personnel auxiliaire et leur salaire est fixe, payé à l’heure et correspond au salaire établi pour 
les remplacements de longue durée dans les écoles primaires. Deux enseignants nous rendent 
très attentifs sur l’aspect précaire de leur métier. Voici un témoignage explicatif :
Nous, en tant qu'enseignants pour les allophones sommes payés à l’heure, nous ne 
sommes pas payés pendant les mois estivaux, nous n’avons pas de caisse de 
pension... nous sommes très... un métier comme le nôtre ne peut pas être fait par 
une personne qui doit soutenir une famille. Il faut le dire, c’est comme ça! [...]. 
Moi, cette année, j’ai un certain nombre d’élèves et ils m’attribuent un certain 
nombre d’heures... mais je ne sais pas comment ça sera l’année prochaine. Nous 
sommes toujours tributaires de ce que sera la nouvelle année scolaire, du point de 
vue de ce que nous allons gagner et de notre insertion dans le monde du travail. 
Nous n’avons pas de garanties, nous ne sommes pas totalement reconnus comme 
des enseignants. Malheureusement c’est comme ça, c’est un fait qui est là et nous 
devons l’accepter tel qu'il est !108
Un autre enseignant souligne la relation entre statut et valorisation et nous dit :
Nôtre rôle est de plus en plus important, mais il n’est pas reconnu.[...] Parce que 
cela [la question du statut et du salaire] va de pair avec reconnaître, de la part des 
autorités, combien ce rôle est important.109  
Dans le chapitre consacré aux propositions d’amélioration, nous reprendrons certains aspects 
et nous illustrerons les propositions d’amélioration du système avancées par ces enseignants.
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108 Citation originale : « Noi come docenti alloglotti siamo pagati a ore, noi non siamo pagati nei mesi estivi, 
non abbiamo una cassa pensione.. siamo ancora molto.. un mestiere come il nostro non lo può fare una persona 
che deve sostenere una famiglia. Bisogna dirlo, è così! [...]. Io quest’anno ho un certo numero di allievi e mi 
assegnano determinate ore.. però l’anno prossimo non so come sarà. Rimaniamo sempre in balia di quello che 
sarà il nuovo anno scolastico, dal punto di vista di quello che noi guadagniamo e come siamo inseriti nel mondo 
del lavoro. Non abbiamo garanzie, non siamo riconosciuti fino in fondo come potrebbe essere un docente. 
Purtroppo è così, è un dato di fatto che va avanti così e dobbiamo accettarlo così ! ».
109 Citation originale : « Il nostro ruolo diventa sempre più importante ma non è riconosciuto. [...] Perché questo 
va un po’ di pari passo con il riconoscere, da parte delle autorità, quanto sia importante questo ruolo ».
6.2.4.3. Pratiques des enseignants du cours de différenciation curriculaire
Comme nous l’avons expliqué à différentes occasions, le cours de différenciation curriculaire 
s'adresse aux élèves qui présentent de grandes difficultés scolaires et qui ont accumulé 
plusieurs échecs scolaires. Un enseignant nous explique ce qui suit :
Dans le cours de différenciation curriculaire, il y a les élèves les plus faibles au sens 
absolu. Ce sont des situations désastreuses.110
Les enseignants nous expliquent que ces élèves n’ont pas seulement de grandes difficultés 
dans certaines matières, mais qu'ils ont également un rapport à l’école compliqué : ils n’ont 
plus la «  motivation », ils se sentent perdus, « mal intégrés », etc. Un enseignant nous 
explique que ces élèves peuvent aussi avoir une relation difficile avec les enseignants :
Il peut y avoir des difficultés dans les matières, mais aussi des difficultés de relation 
avec les enseignants. Et cela arrive très souvent. Certains enseignants, en classe, 
n'ont clairement pas le temps de suivre les personnes d’un côté et d’un autre, et 
peut-être qu'ils risquent d’utiliser... de transmettre des messages pas très gentils à 
ces jeunes. Et c’est clair qu’après ces jeunes n’aiment plus beaucoup la matière.111 
Avec ce témoignage nous comprenons que pour les enseignants, il n’est pas toujours facile de 
gérer une classe hétérogène et que le risque existe d'écarter les élèves qui peut-être dérangent 
et s'ennuient, mais qui finalement sont les élèves qui auraient le plus besoin de soutien. 
Il ressort des entretiens trois points sur lesquels les enseignants travaillent le plus pendant leur 
cours de différenciation curriculaire   : l’« intégration », la « récupération scolaire » et 
l’« orientation professionnelle ». Pour les trois enseignants, ce cours permet aux élèves de 
trouver une espace où ils sont « accueillis » et où ils se sentent « valorisés ». Ils nous 
expliquent que ces élèves, à cause de leurs difficultés, ne se sentent pas « valorisés » à l’école 
et qu'ils peuvent par conséquent manifester un sentiment de « non-appartenance », 
«  d'exclusion », de « tristesse » et/ou d’«  apathie  ». L’enseignant A nous dit que dans 
l’aspiration de valoriser l’élève, un grand espace est donné à la valorisation de leur origine 
culturelle. Il nous dit :
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110 Citation originale : « Nella differenziazione curricolare ci sono i ragazzi più deboli in senso assoluto. Sono 
situazioni disastrose ». 
111 Citation originale : « Possono essere difficoltà di materia ma possono anche essere difficoltà di intesa con i 
dicenti. E questo succede parecchio sovente. Alcuni docenti, chiaramente in classe non hanno il loro tempo per 
seguirli bene di qui e di la, e magari rischiano di usare... di trasmettere dei messaggi poco carini a questi ragazzi. 
E chiaramente a questi ragazzi qui la materia non piace più tanto ».
Souvent le cours de différenciation curriculaire, par rapport à un cours normal, est 
un lieu et un moment où il y a plus de temps pour le récit de soi. Donc quand 
quelqu'un parle de son propre pays, de sa propre culture, du lieu d’où il provient... 
ceci peut être beaucoup plus valorisé.112 
Ce cours permet aussi aux élèves de recevoir un « soutien » dans les matières où ils sont en 
difficulté. Il ressort de nos entretiens qu’il y a un grand travail de différenciation par lequel les 
enseignants essayent de trouver des méthodes et des stratégies – qui peuvent aussi sortir de 
l’ordinaire  – afin de rapprocher l’élève d'une matière. Ici aussi, les enseignants soulignent 
l’importance de l’initiative personnelle. Un enseignant ajoute que «   la personnalité  » de 
l’enseignant peut également faire la différence :
Il y a l’enseignant plus attentif, l’enseignant plus speed, il y a l'enseignant plus 
passif. C’est clair que l’initiative est à la base de tout : le fait d’être novateur, le fait 
d’être créatif. Je pense qu’il est important de regarder vers la nouveauté et d’avoir 
des dynamiques positives à l’intérieur du petit groupe de différenciation 
curriculaire.113 
Pour un des enseignants, la pédagogie différenciée est l’approche adéquate pour aider les 
élèves ayant de grandes difficultés scolaires, mais il nous explique que cette approche n’est 
malheureusement toujours pas mise en pratique dans les autres disciplines. Il dit :
Mes amis ici [les élèves qui suivent le cours de différenciation curriculaire], quand 
ils vont au cours de mathématiques et qu'on leur demande les pourcentages... eux 
pff... s’ils leur demandaient les pourcentages peut-être d'une autre manière.... 
surtout prendre et amener le contexte un petit peu en dehors de l’école... alors oui, 
ça marcherait. Mais pour eux, sentir des choses qui pour eux n’existent pas... ils ne 
captent rien de tout.114  
Comme nous l’avons déjà mis en avant dans la partie sur la politique scolaire d’intégration de 
l’établissement A, cet enseignant pense que les enseignants les plus jeunes ne sont pas 
suffisamment sensibles à la différenciation. Il pense dès lors que cela entraîne des 
conséquences encore plus graves pour les élèves avec de grandes difficultés scolaires :
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112 Citation originale : « Spesso la differenziazione curricolare, rispetto a una lezione normale, è un luogo e un 
momento dove c’è più tempo per il racconto di se stessi. Quindi quando uno racconta del proprio paese, della 
propria cultura, del luogo da cui viene.. questo può essere valorizzato molto di più ».
113 Citation originale : « C’è il docente più attento, c’è il docente più sprint, c’è il docente più passivo. È chiaro 
che l’iniziativa è alla base di tutto: il fatto di essere innovativo, il fatto di essere creativi. Penso che sia 
importante lo sguardo proprio verso il qualcosa di nuovo e il fatto di creare anche delle dinamiche positive 
all’interno del gruppetto di differenziazione curricolare ».
114 Citation originale : « I miei amici qui, quando vanno a matematica e gli chiedono le percentuali.. loro pfff.. se 
gli chiedessero le percentuali magari in un altro modo e in un modo... soprattutto prendere e portare il contesto 
un po’ fuori dalla scuola.. allora si che funzionerebbe la cosa. Ma sentire cose che per loro non esistono.. non 
beccano niente ». 
« Eux [les élèves qui suivent le cours de différenciation curriculaire] sont des élèves 
qui quand ils sortent des leçons, ils ont pris un “  coup de bâton ” 115 et ils savent 
qu’ils vont commencer la prochaine leçon et qu'ils vont prendre à nouveau un 
“ coup de bâton ”. Alors c’est aussi une question éthique : si moi je m'aperçois qu’un 
jeune ne va pas bien au cours, moi je dirais : « j’essaye de le faire progresser ». 
Mais pour faire cela, il faut en avoir envie, il faut prendre le temps pour discuter 
avec le jeune, mais aussi pour préparer le matériel. Moi, cela ici je ne l’ai pas 
encore remarqué chez les jeunes [enseignants] »116.    
Un enseignant nous explique que ces élèves auraient également des difficultés à trouver une 
place d’apprentissage après l’école et que l’attention concernant l’orientation professionnelle 
devient ainsi très importante. Ces cours permettent aussi d’organiser des stages de quelques 
jours. 
L’enseignant de l’école B, qui a 39 ans d'expérience professionnelle, nous raconte qu’il a 
assisté à un grand changement de conception de ce cours qui avant s’appelait corso pratico 
(cours pratique). Il nous raconte que pendant longtemps les élèves avaient passé leur temps à 
« planter des clous »117 , mais que les choses avaient changé ces vingt dernières années et qu'il 
y avait aujourd'hui une certaine sensibilisation à l'égard des questions que nous avons 
soulevées ci-dessus. Comme nous l'expliquent les enseignants A et B, l’aspect pratique est 
toutefois encore présent parce que c’est une manière de trouver une voie de communication. 
En effet, nous observons dans les deux salles de cours différents outils de travail. L’enseignant 
C nous explique, en revanche, qu’il ne fait pas des travaux manuels, mais qu’il a plutôt une 
approche d’enseignant de soutien parce qu’à la base il est enseignant de soutien pédagogique. 
Les trois enseignants nous disent que les directives ne sont pas très précises pour ce cours et 
nous avons l’impression que chacun fait ce qu'il pense être approprié. Depuis l’année scolaire 
précédente, les enseignants des cours de différenciation curriculaire doivent suivre une 
formation obligatoire. L’enseignant B nous explique qu’il est exempté de cette formation 
parce qu’il est proche de la retraite. Les enseignants A et C nous confessent que si cette 
formation existe, le tout est encore, comme nous l’explique l’enseignant A, un « chantier en 
construction ». L’enseignant C nous dit :
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115 En italien, l’expression « prendre un coup de bâton » (ricevere una “ bastonata ”) signifie de subir une 
défaite associée à un sentiment de frustration. 
116 Citation originale : «Sono dei ragazzi questi qui che escono dalla lezione: hanno preso una batosta e sanno 
che entrano nella prossima lezione e prenderanno di nuovo una batosta. Allora è anche una questione di etica: se 
io mi accorgo che un ragazzo non va bene in classe, a me verrebbe da dire « cerco di farlo andare meglio ». Però 
per fare questo bisogna avere voglia, bisogna avere il tempo per parlare con il ragazzo ma anche il tempo per 
preparare il materiale. Io questa cosa qui dai giovani non la ho mica ancora vista ». 
117 Expression originale : « picchiare chiodi ».
C’est tout un travail en cours... tout est en train de changer, nous participons à des 
cours de formation, mais le tout est en devenir. Rien n’est définitif, il n’y a pas de 
directives précises, chacun poursuit son cours de différenciation... voilà à l’heure 
actuelle, il n’existe pas encore de directives précises.118 
Tous les enseignants disent travailler avec de petits groupes (2-5 élèves) et l’enseignant C 
ajoute qu’il rencontre aussi les élèves à titre individuel. Les enseignants nous disent qu'ils 
savent que certains établissements comptent jusqu’à 15 élèves dans leurs groupes. Mais cela 
ne dépend pas forcément du choix de l’enseignant, mais plutôt du paquet d’heures qu’il reçoit. 
Pour le cours de différenciation curriculaire, l’école reçoit un paquet d’heures qui dépend de 
la taille de l’établissement (dans le sens du nombre total de classes) et non pas du besoin 
(nombre d’élèves inscrits au cours). Un enseignant nous explique qu’ils sont en train de lutter 
pour que le paquet d’heures soit attribué en fonction des besoins et non pas en fonction de la 
taille de l’école. 
Comme nous l’avons déjà souligné dans la partie de la politique d’intégration, l’école C 
présente une conception différente de ce cours par le fait que l'élève est « partiellement 
exempté » de certaines matières. L'enseignant de l’école A nous explique que les élèves qui 
suivent ce cours sont totalement exemptés des cours d'allemand et les élèves qui présentent 
des « difficultés majeures » le sont aussi en anglais. L’enseignant de l’école B nous explique, 
en revanche, que les dispenses sont décidées en fonction des difficultés de l’élève, ils 
exemptent les élèves des matières où ils rencontrent les plus grandes difficultés. L’enseignant 
de l’école B est d'avis que même si être dispensé d'une matière signifie recevoir une 
insuffisance d’office, le fait de pouvoir suivre le cours de différenciation curriculaire est de 
toute façon une « aide », car cela permet à l'élève d’être soutenu dans d’autres matières pour 
lesquelles, sans ce « soutien », il aurait des résultats insuffisants. Les familles ne sont pas 
toujours d’accord d’adopter cette mesure, et comme le consentement de la part de la famille 
est exigé, certains élèves qui selon le conseil de classe nécessiteraient cette mesure ne 
l’emploient pas. 
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118 Citation originale : « È tutto in corso d’opera.. sta cambiando tutto, stiamo partecipando anche a dei corsi di 
formazione però è il tutto in divenire. Non è nulla di definito, non ci sono delle direttive precise, ognuno porta 
avanti la differenziazione curricolare... a l’ora attuale non ci sono ancora delle direttive precise ecco ».
6.2.5. Propositions d’amélioration
Il ressort des entretiens que les acteurs scolaires sont satisfaits du système intégratif du canton 
du Tessin et ils partagent l’idée que ce type de système est le plus approprié. Concernant plus 
particulièrement l’intégration des élèves migrants, il ressort que le système est perçu comme 
positif et qu'il permet à ces élèves de s’intégrer au mieux. Plusieurs acteurs scolaires préfèrent 
ce système à celui des classes d’accueil. En outre, si le système est considéré comme 
favorable pour l’intégration, les acteurs scolaires soulignent qu'il demande beaucoup de 
« travail » et d’ « énergie ». Même si les acteurs scolaires se disent satisfaits et qu'ils montrent 
un grand engagement, ils nous disent qu’il est possible d'envisager une amélioration. Nous 
présentons ci-dessous les points qui, selon les acteurs scolaires, doivent être remis en question 
et leurs propositions d'amélioration. 
Il ressort des entretiens que la discussion sur la question de l’intégration des élèves étrangers 
ne doit pas seulement concerner les enseignants, les directeurs et les départements ou les 
directions qui s’occupent de l’éducation, mais aussi l’ensemble de la société. Il est en plus 
souligné le besoin de «   sensibiliser   » le monde politique. En effet, il est ainsi signalé 
l’importance des décisions politiques au niveau cantonal concernant les investissements dans 
le monde de l’école. Une plus grande sensibilisation du monde politique n'est donc pas 
seulement nécessaire, il faut aussi une réponse en termes de ressources financières. Il ressort 
des entretiens un besoin de renforcer les mesures déjà existantes comme par exemple le 
soutien pédagogique, le paquet d’heures disponible pour les élèves allophones, le paquet 
d’heures disponible pour les élèves qui suivent le cours de différenciation curriculaire, etc. Un 
autre point mis en avant par différents acteurs scolaires est la nécessité de changer l’idéologie 
de la distribution des mesures de soutien : il est nécessaire de distribuer les mesures d’aide en 
fonction du besoin et non du nombre d'élèves total ou de la taille de l’établissement. Le besoin 
d'être plus « flexible » est souligné. 
Les acteurs scolaires qui ont mis en avant l’importance de la différenciation pédagogique 
partagent l’idée qu’il faut encore « beaucoup travailler » sur ce point. Pour eux, il est temps 
de mettre véritablement en pratique cette approche qui reste encore souvent « confuse » ou 
trop théorique. Un enseignant déclare que cette approche doit devenir une « norme » et non 
pas une « demande ». Un directeur nous dit que le principe de différenciation est « établi » 
mais qu'il manque encore les «  instruments » pour le rendre véritablement « praticable ». 
Selon certaines personnes, la formation tend de plus en plus vers ce principe, mais il est 
nécessaire de la renforcer davantage pour ce qui concerne la pratique – pas seulement pour la 
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théorie. Une formation continue sur cette approche pourrait davantage aider les enseignants 
qui n’ont pas étudié ce principe dans leur formation. Le directeur B, qui voit dans la 
différenciation pédagogique la clé pour offrir un enseignement de qualité qui tient compte de 
la diversité des élèves, dit que pour rendre cette approche totalement possible, il faudrait aussi 
diminuer le nombre d'élèves par classe. L’organisation de l’école est donc remise en question. 
Une diminution du nombre d'élèves par classe pourrait, selon lui, permettre une meilleure 
pratique de l’approche de différenciation pédagogique par l’enseignant et, par conséquent, les 
voies scolaires ne seraient plus « nécessaires ». Pour ce même directeur, ainsi que pour un 
enseignant d’une autre école, il serait aussi opportun de donner plus de liberté aux 
établissements afin qu’ils puissent organiser, en fonction de leurs besoins, les mesures d’aide 
retenues les plus appropriées pour les élèves en difficulté (par exemple : diminution des élèves 
par classe, co-enseignement, plus grand soutien pour les élèves allophones, etc.). 
Plusieurs directeurs et enseignants, comme nous l’avons aussi vu auparavant, disent que le 
rapport avec les familles n’est pas toujours facile et certaines personnes se sentent 
« désarmées » face à ce type de problème. Ces acteurs mettent en avant le besoin de rediscuter 
de cette question, non seulement à l'intérieur de l’établissement même, mais aussi au niveau 
cantonal afin de chercher des pistes, des pratiques et des stratégies plus claires. Les directeurs 
A et C nous disent que l’aide que peut offrir le médiateur culturel va dans cette direction, 
notamment pour les familles d’origines étrangères. Pour différents acteurs, surtout de 
l’établissement C et moins de l’établissement B, il faut profiter davantage de cette 
opportunité. Le directeur C nous expose le problème concernant le payement de cette mesure, 
il dit qu’il faut décharger les établissements de ces frais et trouver un financement extérieur, 
ce qui pourrait motiver d’autres établissements à profiter davantage de cette aide 
professionnelle. Le directeur A nous dit qu’il serait aussi favorable d’augmenter les relations 
avec des associations culturelles afin de rapprocher les familles du monde scolaire. Un 
enseignant, qui se sent désarmé face à certaines situations pense qu'il serait opportun de 
proposer des formations continues sur le thème de la relation entre l'école et la famille.  
Les enseignants de cours de langue italienne et d'activités d’intégration sont les personnes qui 
ont le plus souligné le besoin de renforcer la mesure des cours d’italien et d'intégration pour 
les élèves allophones et ce, pour avoir de meilleures conditions pour leur enseigner l’italien et 
pour favoriser davantage leur intégration. Les trois enseignants nous disent que ce serait 
mieux si la dotation horaire était décidée en fonction du besoin, parce que chaque élève 
présente des « besoins » différents qui sont liés à différents facteurs, dont l’âge, l’origine, la 
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formation scolaire précédente, la langue L1, la maîtrise de L1, le soutien qu’ils reçoivent à la 
maison, etc. Le besoin d’augmenter le paquet d'heures et les années auxquelles les élèves ont 
droit à la mesure est mis en avant. Un enseignant nous dit :
Moi j’ai appris que pour dire qu’un jeune a un bon niveau de L2 il faut comme 
minimum... il lui faut trois à cinq ans. Donc il peut être suivi pendant deux ans ici... 
donc il y a déjà quelque chose qui ne marche pas en ce sens. Donc je pense que 
peut-être il faut y avoir une suite, que deux ans ne sont pas suffisants.119 
De plus, comme nous l’avons discuté dans le chapitre précédent, les enseignants ont mis en 
évidence l’aspect précaire de leur métier. Si leur rôle est de plus en plus considéré comme 
important par le monde scolaire, il n’y a aucun retour sur leur statut ce qui les « oblige », à 
l’heure actuelle, à travailler sans formation spécifique et avec un salaire à l'heure. De plus, ils 
ont exprimé un sentiment d’« abandon » quant à leur métier. Deux enseignants pensent qu'il 
serait utile d’organiser des rencontres au niveau cantonal pour tous ces enseignants afin qu’ils 
puissent s'échanger le matériel didactique, partager leurs stratégies, trouver du soutien, des 
conseils, etc. Un enseignant nous fait part de la nécessité de renforcer la formation. Étant 
donné que des formations existent, mais qu'elles sont facultatives, il faudrait mieux les 
publiciser ou les rendre obligatoires. Un enseignant d'environ 50 ans nous explique que, vu 
son âge et sa grande expérience, il ne serait pas d’accord de suivre une formation spécifique, 
mais plutôt des journées de formation continue. Un thème qui serait important à aborder dans 
une formation pour leur métier est celui de l’approche de l’enseignement de l’italien comme 
L2 pour des élèves qui ont des origines et des langues maternelles différentes. 
Un enseignant de langue italienne et d'activités d’intégration nous dit que tous les enseignants 
de l’école devraient selon lui suivre une formation continue sur « la connaissance théorique de 
ce qui arrive quand un jeune s’apprête à apprendre une langue 2  » 120 . Il pense que cela 
permettrait de « tranquilliser » certains enseignants sur le temps que les élèves nécessitent 
véritablement pour apprendre la langue et permettrait aussi de mieux faire comprendre 
l’importance d’adapter le matériel pédagogique pour ces élèves. Pour cet enseignant, il est 
important de sensibiliser davantage les enseignants sur cette question parce que le fait d’avoir 
un élève allophone dans leurs classes est une réalité bien présente et non pas une exception.  
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119 Citation originale : « Io ho imparato che come minimo un ragazzo per poter dire che ha un livello di lingua 2 
buono... ci vogliono dai tre ai cinque anni. Quindi lui qui può essere seguito due anni.. quindi c’è già qualcosa 
che stride in questo senso. Quindi penso che magari ci dovrebbe essere un seguito, che due anni siano pochi ».
120 Citation originale : « la conoscenza teorica di quello che succede quando un ragazzo si appresta a imparare 
una lingua 2 ». 
Nous avons eu l’impression que nos entretiens ont aussi eu, pour certaines personnes, une 
« fonction émancipatrice ». En effet, les entrevues ont déclenché une « réflexion » et ont pu 
«   stimuler des prises de conscience et des transformations de la part des personnes 
engagées » (Paillé & Mucchielli, 2012, p. 300). Ainsi, un enseignant, après avoir exposé son 
point de vue sur les statistiques qui mettent en évidence une surreprésentation des élèves 
étrangers dans les filières à bas niveau, ajoute ceci :
Je crois qu’il y a une nécessité de mettre noir sur blanc les problématiques que nous 
avons abordées aujourd'hui. Le fait que des questions linguistiques, sociales ou 
d’origine culturelle puissent entraîner des difficultés est objectif. Je crois qu'une 
formation théorique sur les stratégies possibles serait déjà très utile.121 
Un autre enseignant nous dit :
J’espère qu’on arrive à définir ce que pourraient être les auxiliaires et les renforts, et 
aussi les compétences nécessaires pour pouvoir garantir une plus grande 
opportunité à tout le monde.122    
Par ailleurs, ces entretiens ont stimulé la réflexion par rapport aux enjeux d’enseigner dans 
une classe qui compte de plus en plus d'élèves bilingues. Un enseignant nous dit qu’il faut 
réaliser un concept de cours d’italien dans lequel la notion de la langue italienne comme 
langue maternelle serait « relativisée » : il ne faut pas « négliger » l’« objectivité » que pour 
différents élèves, l’italien est une langue 2. 
Le maître de classe qui enseigne une matière scientifique a mis en avant l’idée de 
« rediscuter » du programme scolaire, car ce programme se présente à l’heure actuelle comme 
très dense et ne permet pas de prendre du temps pour aborder des thématiques qui visent à 
valoriser les origines des élèves. 
Nous avons observé chez certains acteurs scolaires la peur d’un « système autogénératif » où 
les conséquences de ces caractéristiques personnelles des élèves comme la langue, l’origine 
culturelle et le milieu socio-économique sont difficiles à contenir. Malgré cela – et nonobstant 
le grand travail que l’école fait déjà  – tout le monde s'accorde à dire qu'il est nécessaire 
d’améliorer certains aspects du système afin de présenter une école de qualité, qui tient 
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121 Citation originale : «Io credo che ci sia una necessità di mettere nero su bianco delle problematiche che 
abbiamo toccato qui oggi. Il fatto che degli aspetti linguistici, sociali o di provenienza culturale possono portare 
delle difficoltà è obiettivo. Io credo che anche solo una formazione teorica di quali possano essere le varie 
strategie possibili sarebbe molto utile ». 
122 Citation originale : « Speriamo che si arrivi a definire quelli che potrebbero essere gli ausili e i rinforzi, e 
anche un pochino le competenze necessarie, per poter garantire maggiori opportunità a tutti ». 
compte de la diversité du public scolaire. Cette demande est à la base, aux dires des 
interviewés, du système intégratif de l’école tessinoise. Nous finissons cette partie avec une 
citation :
Pour le moment, je pense qu’on est encore dans une situation de tentatives. Il y a de 
bons résultats, des ressources valables sont mises en pratique. Mais les choses 
peuvent aussi être améliorées, elles peuvent et je crois qu’elles doivent être 
améliorées.123  
6.3. DISCUSSION
Notre travail de terrain avait pour objectif de donner des pistes de réponses à nos deux 
questions de recherches : 
• quels sont les obstacles qui peuvent compromettre la formation des élèves étrangers ?
• quel type de politique d'intégration et quelles pratiques l’école tessinoise met-elle en place 
pour assurer le respect des principes stipulés dans la Loi de l’école pour les élèves 
étrangers ? 
Concernant la première question de recherche, nos entretiens avaient le dessein de 
comprendre quels étaient selon les personnes interviewées, en faisant référence à leurs 
expériences professionnelles, les obstacles qui pouvaient compromettre la formation des 
élèves étrangers. Il ressort des entretiens que la difficulté scolaire des élèves étrangers est un 
phénomène multifactoriel. En effet, ce n’est pas l’origine géographique en soi qui amène 
l’élève à avoir des difficultés scolaires, mais plutôt un « cocktail » de facteurs liés à l’origine 
socio-économique, à la langue et à la culture d’origine. Nous n’allons pas répéter ce que nous 
avons déjà dit plus haut, mais il est important de souligner que les acteurs scolaires mettent 
fortement en avant le facteur socio-économique. Il a souvent été dit que ce facteur pouvait 
expliquer le non-engagement des parents dans les tâches scolaires (tant pour des raisons de 
manque de temps que pour des raisons de capacités). 
La langue est un autre élément qui a souvent été mentionné : pour certaines personnes l’élève 
peut avoir des difficultés scolaires si sa langue maternelle n’est pas elle-même bien maîtrisée. 
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123 Citation originale : « Per adesso, io trovo che siamo ancora in una situazione di tentativi. Ci sono già stati dei 
buoni risultati, messe in campo delle valide risorse. Ma possono essere anche migliorate le cose, possono e credo 
debbano essere migliorate. 
Les enseignants lient la présence d’une langue maternelle « pauvre » à des questions socio-
économiques et à une faible scolarisation des parents. Si la langue est différente entre famille 
et école, elle peut aussi causer des difficultés de relation entre famille et école, chose qui se 
complique davantage si la famille ne connait pas le système scolaire. Les entretiens ont 
effectivement démontré que le facteur culturel jouait un rôle important, non pas au sens 
général, mais plutôt au sens de la culture de l’école. Ainsi, c’est lorsque la famille ne 
comprend pas le fonctionnement et les demandes de l’école tessinoise que la relation avec 
celle-ci devient difficile, et cela peut entraîner des conséquences sur le rendement scolaire de 
l’enfant. 
Nos entretiens n'ont pas donné de réponse linéaire à notre première question de recherche, 
mais plutôt une réponse complexe qui prend différents éléments en considération. Le terrain 
nous a permis de comprendre que les facteurs de risque face à la réussite scolaire, traités dans 
la partie théorique, sont des facteurs qui sont aussi identifiés dans les discours des enseignants 
et des directeurs. Ce que nous avons montré par des données statistiques est aussi 
concrètement observable dans la pratique. Face à ces facteurs qui peuvent influencer la 
réussite scolaire d’un élève étranger, il était pour nous fondamental de comprendre la 
politique d’intégration et les pratiques en classes. Cela suit notre idée de base (ou hypothèse) 
que la question des difficultés scolaires des élèves étrangers doit être examinée par rapport à 
la politique d’intégration et aux pratiques en classe. 
La mesure principale de la politique d’intégration des élèves étrangers est celle du cours de 
langue italienne et d'activités d’intégration. Il ressort des entretiens que le métier des 
enseignants de cours d’italien et d'activités d’intégration est un travail qui demande beaucoup 
d’énergie pour son organisation et pour essayer de répondre à toutes les tâches dans le faible 
laps de temps qu’ils ont à disposition. Les entretiens mettent en évidence que l’enseignement 
de la langue italienne comme L2 n’est pas aussi évident que cela pourrait paraître. Les 
enseignants doivent faire face à des élèves qui proviennent de cultures complètement 
différentes, à des élèves qui parlent des langues différentes, qui ont un parcours scolaire 
différent, qui ont un parcours migratoire plus ou moins difficile, etc. Ils doivent affronter ces 
difficultés sans une formation spécifique obligatoire et avec un statut professionnel inférieur à 
leurs collègues. Il ressort également des entretiens que les enseignants de ce cours ont 
beaucoup des tâches et d'objectifs à remplir, mais que – malgré leur grand engagement – le 
temps qu’ils ont à disposition n’est pas suffisant. C'est pour cela qu'ils expriment la nécessité 
de rendre cette mesure plus « flexible ». Le rapport de Monti (2001) met aussi en avant l’idée 
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que la mesure devrait être plus flexible en terme de paquet d’heures et que l’attention 
accordée aux élèves allophones devrait dépasser la mesure des deux ans, mais les choses 
n’ont pas encore changé. Nous pouvons ainsi dire que si cette mesure est décrite comme la 
plus importante en termes de politique d’intégration pour les élèves étrangers, les enseignants 
qui mettent en pratique cette mesure complexe sont des enseignants sans formation spécifique 
dont le statut qui leur est reconnu est faible. Pourquoi ? Y a-t-il un lien entre la formation 
requise et le statut ? En effet, nous nous posons la question de savoir s’il n’est pas requis de 
formation spécifique obligatoire parce qu'elle n'est finalement pas estimée nécessaire ou si 
parce que le contrat de travail à l'heure ne permet pas de faire des demandes spécifiques. Le 
rapport de Monti (2001) met aussi en évidence la problématique du statut de ces enseignants 
et il propose une modification de ce statut. Il souligne que cela peut attaquer la crédibilité de 
leur rôle et que « [p]aradoxalement, celui qui devrait intégrer risque de ne pas l'être lui-
même   » (Traduction personnelle124   : Monti, 2001, p. 14). Nous sommes d'avis qu'il 
conviendrait de réfléchir à une possible formation obligatoire pour exercer leur métier et à une 
remise en question de leurs statut et salaire. Cela pourrait amener à valoriser davantage un 
type d’enseignant dont le rôle est de plus en plus important et fondamental dans les écoles 
tessinoises qui font de l’intégration leur ossature. La question de la formation est à notre avis 
un point important à soulever parce que, déjà en 1998, le rapport de Monti mandaté par le 
département avait mis en avant la nécessité d’une préparation spécifique pour ces enseignants, 
notamment concernant la problématique de l’enseignement de l’italien comme L2 (Monti, 
1998). Qui plus est, nos entretiens ont mis en lumière un manque de coordination et 
d’échanges entre les différents enseignants de langue italienne et d'activités d’intégration au 
niveau cantonal. Le rapport de Monti (2001) proposait de désigner des personnes qui seraient 
responsables de cette coordination afin de coordonner les activités, d'échanger le matériel 
didactique, d'assurer une cohérence formative, etc. Ces propositions n'ont pas été mentionnées 
pendant nos entretiens, semblant signifier qu’elles ne sont pas mises en pratique, ce qui fait 
que ces enseignants se sentent seuls face à leur métier. 
Dans le rapport mandaté par le département, il était mis en évidence que l'existence des cours 
de langue et d’intégration exigeait un travail de collaboration entre tous les enseignants 
(Monti, 1998). Si nos entretiens n’ont pas révélé l’existence d’une collaboration entre les 
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124 Texte original : « Paradossalamente chi dovrebbe integrare, arrischia di non essere integrato » (Monti, 2001, 
p. 14).
enseignants de langue italienne et d'activités d’intégration, ils ont en revanche mis en valeur et 
souligné l'existence d’une grande collaboration avec les autres enseignants de l’établissement.  
En général, les rapports mandatés par le département sur la question de la mesure du cours de 
langue italienne et d'activités d’intégration mettent en évidence des propositions 
d’amélioration qui quinze ans plus tard ne sont toujours pas concrétisées.
L’école secondaire I met aussi gratuitement à disposition le service de soutien pédagogique 
qui propose des mesures de soutien pour les élèves qui rencontrent des difficultés (physiques, 
cognitives, de comportement, etc.). Le service de soutien pédagogique propose aussi la 
mesure du cours de différenciation curriculaire. Ces mesures, ainsi que la mesure de cours de 
langue italienne et d'activités d’intégration, prévoient un paquet d’heures qui dépendent du 
nombre d'élèves ou de la taille des établissements. Il ressort des entretiens, outre le besoin 
d'augmenter les paquets d’heures, un besoin de modifier l’organisation de la distribution de 
ces mesures : il sera pertinent de réfléchir en termes de besoins et non pas de taille. Nous 
sommes d’avis que cela constitue un besoin judicieux, mais qui demande un changement total 
de la conception des mesures en soi. La question se pose de savoir comment évaluer les 
besoins des élèves ? Qui les évalue ? Avec quelles mesures ? Nous comprenons que ce 
changement n’est pas quelque chose de simple à appliquer. Une chose qui pourrait être plus 
réalisable, mais qui demande des investissements, serait d’augmenter le paquet d’heures en 
général; ceci pour permettre à cette école – qui se présente comme intégrative – de bénéficier 
d’un plus grand éventail de ressources pour soutenir les élèves qui ont le plus de difficultés. 
Il ressort des entretiens qu’il existe des philosophies d’instituts concernant leur politique 
d’intégration. Une des écoles met l’accent sur l'existence d'activités multiculturelles, un autre 
établissement souligne l’importance de l’approche de la différenciation pédagogique et le 
dernier institut propose non seulement une philosophie de différenciation, mais valorise aussi 
le rôle du médiateur culturel. 
Concernant l’établissement A, il ressort des entretiens que les activités multiculturelles 
permettent aux familles d’origine culturelle différente d’avoir un sentiment d'appartenance à 
l’école et aussi de se rapprocher davantage du monde de l’école. De plus, il en ressort aussi 
l’importance de ces activités pour les enseignants eux-mêmes, car elles leur permettent de 
découvrir véritablement l’hétérogénéité du public scolaire. Pendant l’entretien avec le 
directeur, nous avons eu l’impression initiale que la fête multiculturelle se réduisait à des 
dimensions folkloriques qui pouvaient aller au détriment des éléments communs (Monti, 
2001). Cependant, après nos entretiens avec les enseignants, nous avons compris que cette 
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fête multiculturelle se présentait comme le point de départ pour proposer des activités qui 
avaient une empreinte davantage interculturelle que multiculturelle. En effet, il ressort des 
entretiens une attention aux connexions, à la complémentarité et aux analogies des différentes 
cultures –  attentions qui sont à la base de l’approche interculturelle. Malgré la mise en 
pratique de certains aspects interculturels, les acteurs scolaires de cet établissement nous 
disent ne pas connaître cette approche. Après la lecture des différents rapports cantonaux qui, 
quinze ans plus tôt, mettaient en évidence l’importance de parler d’interculturalité dans les 
écoles et de suivre une formation continue sur cette thématique, nous ne pouvons pas cacher 
notre surprise en constatant qu’aucun de ces acteurs n'a pu nous expliquer quelques éléments 
de l’approche interculturelle. Pourquoi ? Le message n’a-t-il pas été reçu  ? Ou l’approche 
interculturelle est-elle tellement implicite et intrinsèque aux pratiques scolaires qu'il n’est plus 
possible de la décrire ? Nous pensons que cette école fait preuve d'une sensibilité concernant 
les questions interculturelles, mais que si cette approche était aussi étudiée et comprise par les 
enseignants et le directeur au niveau théorique, il y aurait un grand potentiel d’amélioration de 
leurs pratiques dans ce sens. Le problème ne découle pas de la non-existence des formations 
continues sur cette thématique (parce qu’elles existent) mais plutôt, à notre avis, du manque 
de médiatisation de ces formations continues à l’intérieur des établissements. Nous ne l'avons 
pas fait par manque de temps, mais il aurait été intéressant de demander aux organes qui 
organisent les formations continues, ainsi qu'au département, si et comment ils transmettent 
l’information de l'existence des journées de mise à niveau. 
Les entretiens avec les acteurs scolaires de l’établissement B et C mettent en avant une 
sensibilisation et une mise en valeur de l’approche de la différenciation pédagogique. 
Toutefois, si cette approche est vue comme la clé pour avoir une école de qualité qui tiendrait 
compte de la diversité des élèves, les entretiens démontrent un manque d'instruments pour la 
mettre véritablement en pratique. Le besoin de renforcer cet aspect dans la formation des 
enseignants et dans les formations continues est, certes, mis en avant, mais l’organisation 
actuelle de l’école – qui ne dispose que d'un nombre d'heures limité et qui n'est pas flexible 
pour profiter au maximum du soutien des mesures déjà existantes (comme le soutien 
pédagogique), qui présente un programme très rigide, dont le nombre d’élèves par classe est 
trop élevé, etc. – ne permet pas une véritable mise en pratique de cette approche. De plus, la 
mise en pratique de cette approche est fortement liée – selon les personnes interviewées – à la 
sensibilité et aux initiatives des enseignants. Il semble donc nécessaire de mieux comprendre 
cette approche, ses pratiques, ses apports et ses limites. Nous n’avons pas le temps d’analyser 
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cette approche et de   faire état de la   littérature sur cette thématique. Une meilleure 
compréhension des enjeux de cette approche serait pertinente non seulement pour une 
possible suite de notre travail de recherche, mais surtout pour répondre à la demande de nos 
acteurs scolaires qui est celle d'obtenir une plus grande attention concernant cette approche 
dans la formation, ainsi que des instruments pour la mettre véritablement en pratique. Le tout 
semble encore être un chantier en construction.  
Le directeur de l’établissement B admet que son établissement n’est pas tellement sensible à 
l’approche interculturelle parce qu’il ne perçoit pas la présence d’un public scolaire 
hétérogène du point de vue des origines comme un problème. Nous nous demandons dès lors 
si s’intéresser à une approche interculturelle n'est pertinent que si l’hétérogénéité du public 
scolaire pose problème. Nous sommes d’avis que non parce que l’approche interculturelle ne 
s’adresse pas uniquement aux élèves issus de la migration, mais à tous les élèves. L’approche 
interculturelle amène une réflexion qui traverse toute la société. « Elle a trait à la 
reformulation indispensable des programmes scolaires – et dans cette perspective à l’intérêt 
d’une formation à la pluralité linguistique et culturelle – afin que les élèves soient préparés à 
participer activement à la société pluriculturelle dans laquelle ils vivent et ils 
vivront » (Lanfranchi, Perregaux & Thommen, 2000, p.9).
Les entretiens effectués dans l’établissement C ont démontré une grande valorisation du rôle 
du médiateur culturel. Les entretiens ont révélé que, si elle présente des limites, cette mesure 
peut être un outil pour faciliter les relations entre famille et école, notamment pour les 
familles d’origines culturelles différentes. Pour la famille, c’est une manière de bénéficier 
d’un intermédiaire qui connait son origine culturelle et qui permet donc une bonne médiation. 
De plus, grâce à son expertise, le médiateur culturel permet à l’école de se rapprocher de la 
culture de la famille. Le problème de cette mesure est qu’elle engage des frais importants pour 
les établissements. Nous nous demandons pourquoi –  notamment à la suite de la mise en 
valeur de ce rôle dans les rapports mandatés par le département  – il n’existe pas de fond 
cantonal pour payer ce service. Cela pourrait conduire à une augmentation de la demande de 
ce service et, par conséquent, à apporter des outils face à cette difficulté relationnelle qui a été 
mise en avant par différents acteurs scolaires. Malgré l’existence de la mesure du médiateur 
culturel, il ressort des nos entretiens un sentiment d’impuissance face aux difficultés 
relationnelles entre l’école et les parents. Chez certains acteurs scolaires, nous avons observé 
un sentiment de défaite, comme si rien ne pouvait être fait. Par ailleurs, d’autres personnes 
mettent en avant le besoin de recevoir des propositions pour une stratégie. Nous nous posons 
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la question de savoir à qui reviendrait la tâche d'émettre ces propositions. A la formation ? 
Aux directeurs   ? Au département   ? A la recherche   ? Nous ne pouvons pas répondre 
précisément à cette question, mais une chose est sûre : il faut remettre en question les enjeux 
de la relation famille-école dans le monde scolaire afin de donner des pistes de réponses et des 
propositions de stratégies aux enseignants qui se sentent encore aujourd'hui désarmés. Par 
ailleurs, si dans certains établissements la collaboration de médiateurs culturels est demandée, 
les rapports entre institutions scolaires et communautés étrangères sont très sporadiques, point 
qui était déjà souligné dans le rapport mandaté par le département en 2001 (Monti, 2001).  
Les entretiens avec les maîtres de classe ont mis en évidence que pour eux l’hétérogénéité de 
la classe est perçue comme une « richesse » et non pas comme un handicap – préoccupation 
qui avait été soulignée dans le rapport mandaté par le département en 1998 (Monti). Nous 
avons constaté que les enseignants connaissent très bien leurs élèves et qu'une attention 
particulière était accordée à leur langue d’origine et leur culture. Nous avons observé une 
mise en valeur par les enseignants de la diversité multiculturelle et une sensibilité à 
l’approche interculturelle. En effet, nous avons observé par certaines pratiques –  comme 
suggéré par un rapport du département – un regard positif envers la migration et la volonté 
des enseignants de faire prendre conscience aux élèves de leurs émotions et position face à la 
diversité (Arrigo et al., 1992). Mais encore une fois, cette approche n’est pas connue par tout 
le monde et les pratiques en classe sont le résultat des années d'expérience et non pas le 
résultat d’une étude, d’une méthode ou d’une approche. Le rapport du département de 1998 
met en avant le besoin de créer du matériel didactique pour les différentes disciplines dans 
une optique interculturelle (Monti, 1998). Ce matériel didactique n’existant pas encore, 
l’importance des initiatives personnelles des enseignants est soulignée et ce, afin de dispenser 
un enseignement qui tient compte de la diversité du public scolaire. Les rapports du canton et 
de la CDIP (pour donner un exemple) qui présentent l’approche de la pédagogie 
interculturelle existent, alors pourquoi ne pas profiter de ces rapports pour avoir une vision 
d'ensemble théorique et réfléchir sur les pratiques déjà existantes, développer une pratique 
réfléchie et apporter de nouveaux éléments ? Ou y a-t-il un problème de mauvaise 
transmission du message ? Est-ce la CDIP ou le département qui n’arrivent pas à faire passer 
les informations ? Ou sont-ce les écoles qui montrent une faible réceptivité ?  
En présentant la mesure de cours de différenciation curriculaire, nous avons abordé la 
question des difficultés scolaires en prenant en considération les élèves qui ont le plus de 
problèmes et de difficultés scolaires. Nous nous posons la question de savoir si cela a été 
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pertinent parce qu’ils sont présentés – pour reprendre les termes d’un enseignant – comme 
étant des « situations désastreuses » que nous pouvons aussi définir comme 
“ exceptionnelles ”. Nous pensons que oui, car les discours des enseignants ont soulevé des 
questions, des observations et des problèmes qui ont également été soulevés dans les 
entretiens des autres acteurs scolaires. Si les enseignants ont mis en avant l’importance de la 
valorisation d’une origine culturelle, l’importance de l'initiative personnelle de l’enseignant et 
l’importance du regard envers l’élève dans la direction d’une approche différenciée, ils ont 
également parlé du manque de directives, de la difficulté de mettre en pratique l’approche 
différenciée, de la possibilité de profiter d’une mesure de soutien qui n’est pas octroyée en 
fonction des besoins et, encore une fois, de l’incidence de l’origine socio-économique de 
l’élève. Nous avons aussi compris qu’il existait différentes manières de percevoir et 
d'organiser le cours de différenciation curriculaire. Dans les établissements A et B, la mise en 
pratique de cette mesure oblige l’élève à ne pas avoir d'évaluation dans une matière ; comme 
s'il y avait un prix à payer pour bénéficier de ce soutien. Par contre, dans l’établissement C, 
grâce au système de l'exemption partielle, ils ne recourent pas à une insuffisance d’office. Il 
nous semble contradictoire d’offrir une mesure qui a la vocation d’aider les élèves en 
difficulté, mais qui en même temps leur fait préjudice en donnant des insuffisances d’office. 
Nous nous demandons donc pourquoi ne pas adopter le système de l’école A qui offre un 
soutien sans aucun préjudice ? 
De manière générale, nous pouvons dire que les établissements font beaucoup pour 
l’intégration des élèves étrangers et que les enseignants s’engagent corps et âme dans leur 
métier – qui est loin d'être aisé – afin de proposer un enseignement qui tient compte de la 
diversité des élèves et qui voit le produit dans des résultats équitables. Nous pouvons noter 
également que s’il existe des mesures cantonales très précises, chaque école est libre de 
poursuivre sa philosophie d’institut. Dans cette liberté, une grande importance est accordée à 
l’initiative et à la bonne volonté des enseignants. De plus, nous avons pu observer une 
formation encore faible qui touche les aspects de l’approche interculturelle et de la 
différenciation pédagogique, et un manque de directives claires. La question que nous nous 
posons dès lors est la suivante   : jusqu’à quel point pouvons-nous faire confiance à cette 
initiative et à cette bonne volonté de l’enseignant pour le bon fonctionnement de ces 
mesures   ? L’école fait preuve d’un grand engagement, mais est-il possible d'en faire 
davantage ? Nous pensons que ce système doit être remis en question et que des améliorations 
peuvent et doivent être proposées. Nous remarquons aussi que notre terrain nous conduit à 
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proposer des réflexions et à imaginer des améliorations qui ont déjà été présentées, en grande 
partie, dans les rapports mandatés par le département d'il y a quinze ans (Arrigo et al., 1992; 
Monti 1998, 2001). Cela ne réduit toutefois pas l’importance des résultats de notre terrain qui 
montrent et soulignent, au contraire, l’importance que l’idéal de Monti (2001) selon qui 
« [l]'idéal serait que l’école puisse passer de la réaction à l’action » (p. 17) s’est transformé 
d’un idéal à une exigence. 
Un point à mettre en évidence est que si les établissements où nous avons mené nos entretiens 
ont été choisis par le bureau de l’enseignement secondaire I, nous sommes d’avis que les 
résultats des entretiens peuvent être considérés comme valables. Nous ne pensons pas que ce 
fait ait faussé les résultats.
Sur notre terrain, nous avons mené des entretiens dans trois établissements et avec trois types 
d’acteurs scolaires. Comme nous l’avons souligné dans la partie méthodologique, notre travail 
de recherche n’avait pas une prétention de généralisation ; il se présente comme une source 
pour proposer des pistes de réflexion et des ouvertures face à nos questionnements. Les 
propositions que nous avons mises en avant pour améliorer les mesures et les pratiques en 
classe doivent être entendues comme étant des suggestions et non pas une formule magique 
qui rendra le système meilleur. Si cela n'a pas été le cas, nous aurions également pu mener des 
entretiens avec d’autres acteurs scolaires tels que l’enseignant de soutien pédagogique et les 
enseignants des différentes disciplines. Cela aurait pu permettre d'élargir notre regard sur les 
pratiques de l’école et avoir une vision plus générale du système scolaire et de ses enjeux 
quant à la présence d'un public scolaire hétérogène. Dans notre travail, nous n’avons pas non 
plus fait de comparaison avec les systèmes scolaires des autres cantons, aspect qui aurait pu 
apporter d'autres éléments de réflexion. En outre, nous aurions pu nous concentrer 
uniquement sur une mesure, comme par exemple celle du cours de langue italienne et 
d'activités d’intégration, ce qui nous aurait permis d’analyser et de comprendre plus en détail 
les enjeux de cette mesure. Malgré tout cela, nous sommes d’avis que notre travail a pu 
donner des pistes de réponses et des réflexions valables par rapport à la question sensible des 
différences de parcours scolaire entre élèves suisses et étrangers dans le contexte du canton du 
Tessin. En effet, il a été impossible de donner des réponses claires et précises à nos questions 
parce que le phénomène se présente comme complexe et multidimensionnel. Le fait de 
démontrer la complexité de ce phénomène pourrait déjà être évalué comme un résultat en soi.
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7.  CONCLUSION
Ce travail est né de l'intérêt de comprendre ce qu’il y a derrière les statistiques qui montrent 
une variation importante dans le taux de redoublement et les différents parcours scolaires 
observés entre les élèves suisses, italiens et « autres » dans les écoles secondaires I du Tessin. 
À partir de ce questionnement initial et à la lecture de la Loi de l’école (Il Gran Consiglio 
della Repubblica e Cantone Ticino, 1990) qui encourage les principes d’égalité et d’équité, 
nous nous sommes focalisés sur deux questions de recherches : 
1) quels sont les obstacles qui peuvent compromettre la formation des élèves étrangers ?
2) quel type de politique d'intégration et quelles pratiques l’école tessinoise met-elle en place 
pour assurer le respect des principes stipulés dans la Loi de l’école pour les élèves 
étrangers ? 
L'existence de deux questions de recherche s’explique par notre idée de base (hypothèse) que 
la difficulté scolaire des élèves étrangers doit être soulevée en prenant en considération non 
seulement les facteurs de risque qui peuvent compromettre la formation de ces élèves, mais 
aussi la politique d’intégration, ses mesures et ses pratiques.
Afin de donner des pistes de réponses à nos deux questions de recherche, il a été nécessaire de 
comprendre le contexte de notre problématique, c’est-à-dire comprendre le système scolaire 
tessinois et analyser la multiculturalité du public scolaire tessinois. Pendant l’étude de ce 
contexte, la complexité de notre problématique a été démontrée, car seule la mise en lumière 
de l'hétérogénéité du public scolaire constitue une tâche difficile. En effet, ce phénomène, 
comme l’expliquent aussi Buholzer et Pelgrims (2013), est « complexe, constitué de multiples 
facettes, lesquelles sont souvent dynamiques et interdépendantes, à la fois individuelles et 
contextuelles ». Ainsi, nous avons montré que même les données statistiques présentent des 
limites pour rendre véritablement compte de la complexité de ce phénomène. 
Concernant la première question de recherche, le but de ce travail n’était pas de faire état de la 
littérature sur le thème des inégalités scolaires, mais de mettre en avant quelques éléments et 
questionnements qui ressortent des statistiques et des thèses de certains auteurs afin de 
justifier le besoin de comprendre la politique d’intégration et les pratiques en classe. La partie 
théorique a montré que ce n’était pas l’origine géographique, la langue et la catégorie socio-
économique des parents qui engendraient la difficulté scolaire des élèves étrangers, mais 
plutôt une combinaison de plusieurs facteurs. En effet, derrière un passeport étranger ne se 
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cache pas seulement une origine géographique étrangère ; il peut cacher une langue différente 
et une (possible) origine sociale modeste qui, dans certaines situations, peuvent elles-mêmes 
constituer des facteurs de risque. Il importe de souligner l’importance de l'expression 
« facteurs de risque » utilisé par Häfeli et Schellenberg (2009) qui renvoie à des « potentiels 
et à des possibilités ». En effet, chaque facteur de risque n’est ni explicatif ni déterminant. Les 
données statistiques ne démontrent pas de corrélation absolue, mais une corrélation possible 
qui doit être étudiée.
Nous avons montré que le cas du Tessin est intéressant parce qu'il permet de s'interroger sur la 
différence des résultats scolaires entre Suisses125  et Italiens qui ont la même langue 
maternelle. Cette réalité montre que la question de la langue n’est pas le facteur unique qui 
explique une différence de parcours scolaires observés entre les élèves suisses et les élèves 
étrangers. Dans une étude sur les élèves italiens au Tessin, Donati et Mossi (2001) démontrent 
un effet combiné entre origine sociale et nationalité sur les difficultés scolaires. Plusieurs 
études mettent ainsi en évidence un lien entre origine sociale et réussite scolaire. Les 
statistiques que nous avons montrées et analysées montrent aussi ce lien. Mais dans ce cas-ci 
il ne s’agit pas non plus d’un facteur déterminant au sens absolu. En effet l’étude de Bolzamn, 
Fibbi et Vial (2001) montre que la deuxième génération espagnole et italienne réalise son 
insertion sociale malgré le handicap de la langue et la méconnaissance du système suisse. En 
bref, s'il ressort de notre étude théorique qu'il existe des facteurs de risque face à la réussite 
scolaire des élèves étrangers, ils ne sont ni explicatifs ni déterminants. Les entretiens ont 
indiqué que la difficulté scolaire des élèves étrangers est expliquée par un phénomène 
multifactoriel, c’est-à-dire par l'existence d’un « cocktail » de facteurs liés à l’origine socio-
économique, à la langue et à la culture d’origine. L'existence de ces facteurs de risque nous 
incite vivement à comprendre la politique d’intégration scolaire, ses mesures et ses pratiques. 
Cela nous amène à notre deuxième question de recherche. 
Pour répondre à la deuxième question de recherche, nous avons analysé les rapports mandatés 
par le département de l’éducation du canton du Tessin sur les thématiques qui concernent 
l’intégration des élèves étrangers dans l’école (Arrigo et al., 1992 ; Monti, 1999, 2001). Ces 
rapports, et aussi le rapport de la CDIP (2010), ont mis en évidence la naissance de l'intérêt 
pour des approches interculturelles et le besoin, dans un deuxième temps, de remettre en 
question les pratiques scolaires afin d’avoir une école qui prendrait véritablement en compte 
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125 Nous faisons ici une généralisation : à savoir qu’il y a des élèves suisses dans les écoles tessinoises qui ne 
sont pas italophones.
l’hétérogénéité du public scolaire afin de respecter les princes d’égalité et d’équité. Le terrain 
a permis de mieux comprendre la politique d’intégration des écoles qui se caractérise par des 
mesures cantonales et l'existence de philosophies d’institut. Les entretiens ont également 
permis de découvrir si les recommandations mises en avant dans les différents rapports 
analysés (cantonal et CDIP) étaient mises en pratique dans la réalité. Le dernier rapport 
mandaté du département qui traite de la thématique de l’intégration pour les élèves étrangers 
met en avant un « idéal » que l’école « puisse passer de la réaction à l’action » (Traduction 
personnelle : Monti, 2001, p. 17). Dès lors, la question se pose de savoir, si plus de dix ans 
plus tard, l’école est véritablement passée à l’action. Le terrain a permis de montrer, par les 
récits des directeurs et des enseignants, que l’école faisait beaucoup et qu'elle donnait 
énormément de son énergie afin de proposer un enseignement qui voit le produit dans des 
résultats équitables pour un public scolaire de plus en plus hétérogène, mais cela ne permet 
pas de dire que l’école est véritablement passée de la réaction à l’action. En effet, ce travail a 
montré que certaines limites et recommandations qui avaient déjà été mises en avant dans les 
rapports d'il y a quinze ans ne trouvaient, à ce jour, toujours pas de réponse dans la pratique. 
Le cours de langue italienne et d'activités d’intégration est, selon les personnes interviewées, 
la mesure principale de la politique d’intégration de l’école. Cette mesure pose encore des 
interrogations non seulement sur l’organisation de la mesure elle-même, mais aussi sur le 
statut et la formation des enseignants qui la mettent en pratique. Les entretiens ont aussi 
permis de montrer que les questions et les limites mentionnées dans les rapports en question 
(Arrigo et al., 1992; Monti, 1999, 2001) concernant les approches interculturelles existent 
toujours aujourd'hui, dans leur grande majorité. Des entretiens, il ressort l’importance des 
initiatives des enseignants quant à la gestion de la diversité. Certaines activités se 
caractérisent par une approche interculturelle mais sans que les enseignants connaissent 
forcément cette approche sur le plan théorique. La mise en pratique de certaines activités 
semble être liée à leur bon sens et à leur expérience, elle ne trouve pas d'appuis sur des 
recommandations, directives ou approches théoriques. Les enseignants, et surtout les 
enseignants de cours de langue italienne et d'activités d’intégration, semblent être isolés dans 
cette démarche. Des entretiens, il ressort qu’il n’existe pas de connaissance partagée sur les 
questions liées à la diversité et à l'intégration des élèves étrangers et que les enseignants 
participent peu à des formations continues consacrées à ces questions.
Les entretiens ont mis en évidence que ce ne sont pas seulement la quantité et la qualité des 
mesures de la politique d’intégration qui peuvent avoir une incidence sur les différences de 
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parcours scolaires entre les élèves suisses et étrangers, mais aussi l’organisation elle-même du 
système scolaire. Selon certains enseignants, le parcours scolaire des élèves italiens est moins 
performant que ceux des élèves suisses parce que le système demande de faire une sélection 
sur des matières qui ne sont pas proches de la culture italienne : notamment l’allemand.  
Si nous reprenons notre question de départ, nous pouvons dire que les statistiques, qui 
montrent une variation importante dans le taux de redoublement et les différents parcours 
scolaires observés entre les élèves suisses, italiens et « autres » dans les écoles secondaires I 
du Tessin, ne cachent pas seulement des facteurs de risque tels que l’origine géographique, la 
langue et l’origine socio-économique. Elles démontrent également l’existence d’un système 
scolaire et d’une politique d’intégration qui essaye de rendre le système scolaire le plus 
équitable possible, mais qui par son organisation, ses mesures et pratiques, n’est pas encore en 
mesure de remplir cet objectif de manière idéale. Ceci dans l’idée que l’école fait beaucoup, 
mais que des améliorations peuvent et doivent être imaginées. 
L’apport de cette étude est celui d’avoir présenté la manière dont l’école tessinoise 
(secondaire I) est directement investie dans les problématiques d’une société qui est 
multiculturelle et plurilingue. En effet, répondre aux principes d’égalité et d’équité mis en 
avant par la Loi de l’école en prenant en considération l'hétérogénéité des élèves n’est pas une 
tâche si simple. De plus, cette étude a mis en évidence qu’aujourd’hui, l’école n’est pas 
encore passée de la réaction à l’action comme il avait été suggéré dans le rapport du 2001 
(Monti). Notre étude met en lumière des réflexions, des questionnements et des suggestions 
qui avaient déjà été soulevés il y a quinze ans. Ce travail a donc permis de montrer que les 
efforts sont nombreux en termes de politique d’intégration, mais qu'il y a une forme de 
stagnation qui dure depuis plusieurs années et que si des idées, des améliorations et des 
suggestions sont visibles tant au niveau du département que chez les directeurs et les 
enseignants, il existe des barrières à leurs mises en pratique. Une limite évidente de ce travail, 
est de ne pas avoir étudié les motifs qui empêchent ce véritable passage à l’action. À partir 
des opinions de certaines personnes interviewées nous nous posons les suivantes questions : 
cela est-il dû à une question de financement ? À une question politique ? Ou encore à une 
question de sensibilité de la société ? Les résultats des votations au Tessin montrent souvent 
une fermeture quant à la migration. Ainsi, par exemple, le canton du Tessin a été le canton qui 
a le plus voté (68,2 %) en faveur de l’initiative populaire du 9 février 2014 « Contre 
l’immigration de masse » (donnée statistique: Administration fédérale – Conféderation suisse, 
2014). Les résultats des votations montrent aussi un sentiment de peur face à la diversité : le 
124
canton du Tessin a par exemple voté, le 22 septembre 2013, en faveur de l’interdiction de 
dissimuler son visage sur les voies publiques et dans les lieux ouverts au public. Le Tessin est 
donc le premier canton à interdire le port de la burqa dans l’espace public. Quelle est 
l’incidence de la sensibilité de la société et du monde politique face à la migration sur la 
politique d’intégration des élèves étrangers dans l’école ? Cette question d'ouverture pourrait-
elle constituer le point de départ d'une future recherche sur ce qui se cache derrière les 
statistiques en prenant en considération un spectre de recherche plus large qui ne tiendrait pas 
seulement compte de l’école comme institut avec ses mesures et ses pratiques, mais qui 
tiendrait également compte du contexte social et politique.
Une autre limite dans ce travail est que la complexité de notre problématique et le temps à 
disposition ne nous ont pas permis de présenter une analyse détaillée de toutes les questions 
traitées, mais plutôt des théories et des données qui ont permis de soulever des réflexions et 
des problématiques. En effet, ce mémoire aurait pu se baser uniquement sur l’étude d’un 
facteur de risque spécifique face à la réussite scolaire ou encore sur l'étude d’une seule mesure 
de la politique d’intégration. Il a été difficile de faire une sélection des sources théoriques, 
statistiques et surtout des citations des entretiens. Cependant, ce travail a pu démontrer la 
complexité de la problématique et a, en outre, permis de remettre en question l’ensemble des 
mesures et des pratiques de la politique d’intégration des élèves étrangers au Tessin. 
Pour conclure, il convient d’insister sur le fait que ce travail n’a pas une prétention de 
généralisation et n'a pas pour objectif d'apporter une réponse précise aux problèmes toujours 
existants quant à la question de la politique d’intégration. Ainsi, si ce travail permet une 
remise en question de la politique scolaire d’intégration, le but n'est pas non plus de faire la 
critique du système scolaire, mais de soulever des problématiques, des réflexions et des 
ouvertures qui permettraient d’envisager une amélioration. 
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9. ANNEXES




(del 1° febbraio 1990) 
 
IL GRAN CONSIGLIO 
DELLA REPUBBLICA E CANTONE TICINO 
 
visto il messaggio 30 giugno 1987 n. 3200 del Consiglio di Stato, 







Art. 1 1La  scuola  pubblica  è  un’istituzione  educativa  al  servizio  della  persona  e  della  società. 
2Essa è istituita e diretta dal Cantone con la collaborazione dei Comuni. 
3L’insegnamento  è  impartito  in  lingua  italiana  e  nel  rispetto  della  libertà  di  coscienza. 




Art. 2 1La scuola promuove, in collaborazione con la famiglia e con le altre istituzioni educative, lo 
sviluppo armonico di persone in grado di assumere ruoli attivi e responsabili nella società e di 
realizzare sempre più le istanze di giustizia e di libertà. 
2In particolare la scuola, interagendo con la realtà sociale e culturale e operando in una prospettiva di 
educazione permanente: 
a) educa la persona alla scelta consapevole di un proprio ruolo attraverso la trasmissione e la 
rielaborazione critica e scientificamente corretta degli elementi fondamentali della cultura in una 
visione pluralistica e storicamente radicata nella realtà del Paese; 
b) sviluppa   il   senso   di   responsabilità   ed   educa   alla   pace,   al   rispetto   dell’ambiente   e   agli   ideali  
democratici; 
c) favorisce  l’inserimento  dei  cittadini  nel  contesto  sociale  mediante  un’efficace  formazione  di  base  e  
ricorrente; 
d) promuove il principio di parità tra uomo e donna, si propone di correggere gli scompensi socio-
culturali e di ridurre gli ostacoli che pregiudicano la formazione degli allievi. 
 
Componenti della scuola 
Art. 3 1Le componenti della scuola sono i docenti, gli allievi e i genitori; inoltre, nelle scuole 
professionali, i maestri di tirocinio. 
2Allo scopo di integrare la propria funzione educativa, la scuola si vale della collaborazione del mondo 
della  cultura,  dell’informazione  e  dell’economia. 
 
Ordinamento 
Art. 4 1La scuola è ordinata nei seguenti gradi: 
a) la  scuola  dell’infanzia;; 
b) la scuola elementare; 
c) la scuola media; 
d) le scuole postobbligatorie. 
2La scuola elementare e la scuola media sono scuole obbligatorie. 
3Le scuole postobbligatorie comprendono i seguenti ordini: 
a) le scuole medie superiori; 
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II. ÉTRANGERS RÉSIDANT AU TESSIN EN 2012





















Paesi Bassi 577 
Polonia 556 
Portogallo 8'073 
Regno Unito 644 















































Congo (Brazzaville) 17 
Congo (Kinshasa) 56 
Gabon 0 
Sudan del Sud 0 







Africa australe 17 
Lesotho 0 
Sudafrica 17 
Africa occidentale 159 
Benin 7 
Capo Verde 1 











Sierra Leone 4 
Togo 21 
America settentrionale 980 
Canada 107 
Stati Uniti 873 
 Caraibi, America centrale e Sudamerica2'725 
Caraibi 812 






Repubblica dominicana 583 
Saint Kitts e Nevis 6 
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Saint Vincent e Grenadine 1 
Trinidad e Tobago 3 
America centrale 106 
Costa Rica 14 



















Asia dell'Est 327 
Cina 157 
Corea (Nord) 3 
Corea (Sud) 24 
Giappone 108 
Mongolia 25 
Taiwan (Taipei cinese) 10 

















Sri Lanka 354 





Asia dell'Ovest 524 

















Australia e Nuova Zelanda 75 
Australia 57 






Senza indicazione 29 
Non attribuibile 0 
Apolide 0 
Fonte: Statistica della popolazione e delle economie domestiche (STATPOP),
 Ufficio federale di statistica, Neuchatel
Ustat, ultima modifica: 29.08.2013
T_010204_03C
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III. RÈGLEMENT CONCERNANT LES COURS DE 
LANGUE ITALIENNE ET LES ACTIVITÉS 
D’INTÉGRATION (DU 31 MAI 1994)
5.1.2.3 
Regolamento 
concernente i corsi di lingua italiana e le attività 
d’integrazione 
(del 31 maggio 1994) 
 
IL CONSIGLIO DI STATO 
DELLA REPUBBLICA E CANTONE TICINO 
 
richiamati   l’art. 72 della Legge della scuola   del   1°   febbraio   1990   e   l’art. 9, cpv. 2, della Legge 
sull’ordinamento degli impiegati dello Stato e dei docenti del 24 novembre 1987 
d e c r e t a :  
Campo di applicazione 
Art. 1 1Il presente regolamento disciplina le modalità organizzative dei corsi di lingua italiana e 
delle  attività  d’integrazione in conformità  ai  principi  indicati  dall’articolo 72 della Legge della scuola del 
1990. 
2I corsi e le attività possono essere organizzati in ogni ordine e grado di scuola. 
 
Obiettivi generali 
Art. 2 1I corsi di lingua  italiana  e  le  attività  d’integrazione sono organizzate  nell’intento  di  favorire  
un’adeguata padronanza  della  lingua  italiana  e  l’integrazione di allievi di altra lingua (in seguito definiti 
allievi alloglotti) nel nostro contesto sociale e culturale; essi completano le iniziative promosse dagli 
altri  docenti  nell’ambito  della  loro  attività  d’insegnamento. 
2In particolare i corsi e le attività hanno lo scopo di aiutare gli allievi alloglotti ad acquisire capacità 
linguistiche sufficienti, tali da permettere loro  di  seguire   i  programmi  d’insegnamento e di conoscere 
l’ambiente sociale e culturale in cui sono inseriti. 
 
Obiettivi settoriali 
Art. 3 Ogni ordine e grado di scuola definisce gli obiettivi  specifici  e   le  modalità  d’attuazione dei 
corsi e delle   attività   in   rapporto   all’età e alla situazione scolastica degli allievi alloglotti, alle proprie 
particolarità,  ai  programmi  d’insegnamento e alle risorse disponibili. 
 
Destinatari dei corsi 
Art. 4 Sono ammessi ai corsi, previo accertamento delle necessità, gli allievi alloglotti giunti nel 
Cantone. 
 
Curricolo scolastico degli allievi 
Art. 5 1Il curricolo scolastico degli allievi alloglotti può, a dipendenza della situazione scolastica e 
personale di ciascuno di essi, essere completo, oppure può contemplare esoneri in singole materie, o 
essere temporaneamente personalizzato. 
2La relativa   decisione   spetta   all’ispettore di circondario, rispettivamente alla direzione dell’istituto 
cantonale. 
 
Durata e autorizzazione dei corsi 
Art. 6 1I corsi e le attività sono limitate nel tempo, per una durata massima di due anni scolastici. 
L’ammissione al secondo anno è subordinata alla valutazione degli obiettivi raggiunti durante il primo. 
2L’autorizzazione a istituire il corso, la procedura da seguire  come  pure  le  modalità  d’attribuzione della 
dotazione oraria annuale ai singoli comuni, consorzi o istituti cantonali spetta agli uffici 
dell’insegnamento interessati. 
3In casi particolari e documentati la Divisione della scuola  può  estendere   la  durata  dell’intervento in 
deroga a quanto stabilito dal cpv. 1.1 
 
                                                     




a) scuola elementare 
Art. 7 1La dotazione oraria annuale  è  stabilita  in  ragione  di  un’unità didattica (1/32) per ogni allievo 
che ne beneficia; per un solo allievo non è di regola concessa alcuna dotazione di ore salvo in casi 
particolari valutati di volta in volta (pluriclassi, tipo di lingua, ecc.). Per gruppi di 2, 3 o 4 allievi la 
dotazione è sempre di 4 unità didattiche. 
2Nel caso di arrivi di nuovi allievi alloglotti la dotazione è aumentata,   previo   accordo   dell’ufficio  
dell’insegnamento, in ragione di 36 unità didattiche per gli allievi giunti entro il 31 marzo; dopo tale data 
l’aumento è proporzionale al numero di settimane  che  restano  alla  fine  dell’anno scolastico. 
3Inoltre, per lo svolgimento  dei  compiti  di  cui  all’art. 13 lett. a) c) d), è riconosciuta una dotazione annua 
di 36 unità didattiche per gruppi fino a 10 allievi e di 72 unità per gruppi di 11 e più allievi giunti entro il 
31 marzo; dopo tale data il riconoscimento è proporzionale al numero di settimane che restano alla 
fine  dell’anno scolastico.2 
 
b) scuola media 
Art. 8 1La  dotazione  oraria  è  stabilita  in  ragione  di  un’ora  lezione  per  ogni  allievo  che  ne  beneficia;;  
per un solo allievo non è concessa alcuna dotazione di ore. Per gruppi di 2, 3 o 4 allievi la dotazione è 
sempre di 4 ore. 
2Nel caso di nuovi arrivi fanno stato, per analogia,  le  disposizioni  dell’art. 7 cpv. 2. 
3Nel caso di frequenza di un secondo anno la dotazione è di 72 ore per gruppi fino a 5 allievi, di 144 
per gruppi da 6 a 10 allievi e di 216 ore per gruppi di 11 e più allievi.3 
4Inoltre, per lo svolgimento  dei  compiti  di  cui  all’art. 13 lett. a) c) d), è riconosciuta una dotazione annua 
di 36 unità didattiche per gruppi fino a 10 allievi e di 72 unità per gruppi di 11 e più allievi giunti entro il 
31 marzo; dopo tale data il riconoscimento è proporzionale al numero di settimane che restano alla 
fine  dell’anno scolastico.4 
 
c) scuole professionali 
Art. 95 La dotazione oraria annuale attribuita alle scuole professionali è definita dalle disposizioni 
dell’UFFT relative al numero minimo di allievi per ogni corso della formazione professionale. 
 
d) altre scuole 
Art. 10 La dotazione annua per le altre scuole è definita, caso per caso, dal Dipartimento. 
 
Modalità di utilizzazione 
Art. 11 La dotazione oraria può essere utilizzata   sia   durante   l’anno scolastico sia nei periodi di 
vacanza secondo necessità e modalità proprie ad ogni ordine e grado di scuola. 
 
Collaborazione 
Art. 12 I docenti e i diversi servizi   scolastici   collaborano   nell’attuazione dei programmi di 
integrazione. 
 
Compiti del docente di lingua e 
di integrazione scolastica 
Art. 13 I compiti del docente di lingua e di integrazione scolastica (in seguito docenti) sono i 
seguenti: 
a) progressivo inserimento nella realtà scolastica degli allievi appena giunti nell’istituto; 
b) insegnamento  dell’italiano secondo le ore attribuite; 
c) attività  collegiali  nell’istituto, segnatamente: 
- collaborazione con i docenti (colloqui, programmazione, informazione); 
- sensibilizzazione  dei   docenti   dell’istituto (presentazione di materiali, temi da trattare, progetti 
d’istituto, dotazione di mezzi); 
                                                     
2  Cpv. introdotto dal R 7.5.2002; in vigore dal 1.7.2002 - BU 2002, 106. 
3  Cpv. modificato dal R 7.5.2002; in vigore dal 1.7.2002 - BU 2002, 106. 
4  Cpv. introdotto dal R 7.5.2002; in vigore dal 1.7.2002 - BU 2002, 106. 
5  Art. modificato dal R 11.11.2003; in vigore dal 25.11.2003 - BU 2003, 374. 
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- collaborazione   con   la   direzione   e   con   l’ispettorato   nell’ambito delle iniziative di educazione 
interculturale; 
d) contatti con le famiglie degli allievi alloglotti, con enti e servizi   preposti   all’assistenza degli 
immigrati; 
e) partecipazione a giornate di studio e corsi di aggiornamento. 
 
Modalità di assunzione per i docenti 
Art. 14 1Annualmente gli uffici   dipartimentali   preposti   all’insegnamento pubblicano nel Foglio 
ufficiale l’avviso di assunzione dei docenti. 
2Per le scuole comunali   l’elenco dei docenti disponibili è trasmesso dagli ispettorati ai comuni e ai 
consorzi. 
 
Requisiti dei docenti 
Art. 15 1I requisiti dei docenti sono stabiliti come segue: 
a) nelle scuole comunali: patente   per   l’insegnamento nella scuola dell’infanzia o nella scuola 
elementare; 
b) nelle scuole cantonali:   titoli   di   studio   per   l’insegnamento nella scuola media o nelle scuole 
professionali, oppure patente di scuola maggiore o di scuola elementare. 
2In casi particolari possono essere considerati candidati in possesso di una buona formazione 
scolastica generale e  di  conoscenze  linguistiche  d’interesse per il compito in questione. 
3In ogni caso si richiedono sensibilità ai problemi degli immigrati, disponibilità al contatto con le 
famiglie degli allievi alloglotti e alla conoscenza di altre realtà culturali. 
4Ai docenti è richiesta la conoscenza della lingua italiana e di altre due lingue nazionali.6 
 
Rapporto  d’impiego e retribuzione 
Art. 16 1Il  rapporto  d’impiego è disciplinato come segue: 
a) attività di regola a tempo parziale, con orario flessibile a seconda delle esigenze; 
b) assunzione e dipendenza amministrativa dal Cantone, rispettivamente dal Comune/Consorzio, a 
seconda del grado di scuola. 
2I docenti hanno lo statuto del personale ausiliario ai sensi della LORD e sono retribuiti in base alle 
tariffe in uso per le supplenze di lunga durata nelle scuole elementari (materie speciali).7 
 
Commissione di coordinamento 
Art. 17 1È istituita la Commissione cantonale di coordinamento con i seguenti compiti: 
a) seguire   l’evoluzione   dei   fenomeni   d’immigrazione in relazione alle loro conseguenze di natura 
scolastica; 
b) proporre  l’elaborazione, da parte di uffici e servizi cantonali, di dati intesi a valutare la pertinenza e 
l’efficacia  dell’opera di integrazione svolta nelle scuole; 
c) suggerire verifiche e misure pedagogiche e organizzative atte a fornire una risposta sempre più 
adeguata  ai  problemi  dell’integrazione; 
d) promuovere contatti con enti e servizi operanti in Ticino e fuori cantone. 
2La composizione della Commissione e le modalità di collaborazione con i servizi e i settori scolastici 
sono definiti dal Dipartimento. 
 
Entrata in vigore 
Art. 18 Il presente Regolamento è pubblicato nel Bollettino ufficiale delle leggi e degli atti esecutivi 
ed entra in vigore il 1° settembre 1994. 
 
 
Pubblicato nel BU 1994, 192. 
 
 
                                                     
6  Cpv. introdotto dal R 20.4.2004; in vigore dal 1.7.2004 - BU 2004, 196. 





L’école secondaire I du Tessin est une école unique qui se propose, comme l'indique la Loi de 
l’école tessinoise de 1990, de corriger les écarts socioculturels et réduire les obstacles qui 
compromettent la formation des élèves. Depuis les années 1990, le public scolaire est devenu 
de plus en plus hétérogène du point de vue des nationalités, de la langue et de l’origine 
culturelle. Face aux statistiques qui montrent une variation importante dans le taux de 
redoublement et les différents parcours scolaires (en termes de cours à niveau) observés entre 
les élèves suisses et les élèves étrangers dans les écoles secondaires I du Tessin, la question se 
pose de savoir quels sont les facteurs de risque par rapport à la réussite scolaire des élèves 
étrangers et que fait l’école aujourd’hui pour assurer le respect des principes fondamentaux de 
l’école. Ces questions rejoignent l’hypothèse que l’échec et/ou la difficulté scolaire sont 
expliqués par une combinaison de plusieurs facteurs par rapport auxquels le système scolaire 
peut jouer un rôle important. Les résultats obtenus à travers douze entretiens avec les 
directeurs et des enseignants de trois établissements révèlent l'existence d’un « cocktail » de 
facteurs lié à l’origine socio-économique, à la langue et à l’origine culturelle qui peut 
influencer la réussite scolaire des élèves étrangers. Ces entretiens permettent aussi de 
compléter l’étude de la politique d’intégration qui se caractérise par des mesures cantonales et 
l'existence de philosophies d’institut. L’analyse des rapports mandatés par le département de 
l’éducation du canton du Tessin sur les thématiques qui concernent l’intégration des élèves 
étrangers dans l’école, qui datent de 1992, 1999 et 2001, donne des recommandations qui, 
comme le montrent les entretiens, ne trouvent aujourd'hui pas encore de réponse dans la 
pratique. De plus, nos entretiens ont démontré que les directeurs et les enseignants n'ont pas 
toujours connaissance des approches interculturelles qui, comme l’indique la CDIP, peuvent 
être une réponse dans la lutte contre l’échec des élèves étrangers. Derrière les statistiques se 
cachent non seulement des facteurs de risque tels que l’origine géographique, la langue et 
l’origine socio-économique, mais aussi l’existence d’un système scolaire et d’une politique 
d’intégration qui essaye de rendre le système scolaire le plus équitable possible, mais qui, par 
son organisation, ses mesures et ses pratiques, ne répondent pas encore à cet objectif de 
manière idéale. Ceci revient à dire que l’école fait beaucoup, mais que des améliorations 
peuvent et doivent être imaginées.
MOTS-CLÉS
scuola media (école secondaire I) — multiculturalité — réussite scolaire — politique 
d’intégration — interculturalité — équité
